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Les travaux d'un colloque internatio-
nal sur "La protection des femmes
pendant les crises humanitaires" ont
débuté, mercredi à Rabat, à l'initia-

tive de la Commission nationale du droit in-
ternational humanitaire (CNDIH), en
commémoration de la Journée internationale
de la femme.

Cet événement s'est positionné comme
un occasion pour célébrer la Journée interna-
tionale de la femme en évoquant les missions
assignées à la CNDIH en termes de promo-
tion du droit international humanitaire et de
diffusion de ses valeurs et principes humani-
taires et en braquant les projecteurs sur toutes
les formes de souffrances et de violations
dont sont victimes les femmes dans des
contextes qui relèvent du domaine d'applica-
tion du droit international humanitaire.

Ce colloque international a été marqué,
notamment, par la participation du chef  du
gouvernement, Saad Dine El Otmani, et de
l'ambassadeur représentant permanent du
Maroc aux Nations unies, Omar Hilale, ainsi
qu'un groupe d'experts et de spécialistes, dis-
posant d'une expérience professionnelle très
riche et d'une connaissance approfondie en
droit international humanitaire pour cerner

l'aspect juridique de la protection des femmes
pendant les crises humanitaires et les efforts
internationaux déployés dans ce domaine.

Il s'agit aussi de présenter les conditions
des femmes séquestrées dans les camps de
Tindouf comme un exemple déshonorant de
souffrances des femmes. 

S'exprimant à cette occasion, la prési-
dente de la Commission nationale du droit
international humanitaire, Farida El Khamli-
chi, a souligné que la tenue de ce colloque à
Rabat témoigne de l'expérience du Royaume
dans l'organisation des manifestations inter-
nationales et de son adhésion permanente
aux principes humanitaires et de ses efforts
inlassables pour atténuer les souffrances des
victimes des crises humanitaires dans les dif-
férentes régions du monde.

Cette rencontre constitue une occasion
d'évoquer la richesse de l'expérience humani-
taire du Maroc et de mettre en exergue la vi-
sion nationale basée sur une approche
humanitaire des conflits, des catastrophes na-
turelles et des crises sanitaires.

Dans ce contexte, Farida El Khamlichi a
rappelé que le Royaume, sous la conduite
éclairée de SM le Roi Mohammed VI, a réa-
lisé de grands progrès dans le domaine de la

promotion des droits de l'Homme et du droit
international humanitaire, en faisant de la pro-
tection des droits de l'Homme une préoccu-
pation en toutes circonstances, notamment
au niveau de l'application du droit internatio-
nal humanitaire.

La Commission nationale du droit inter-
national humanitaire veut, à travers le choix
du thème de ce colloque, contribuer à la pro-
motion du droit international humanitaire en
mettant en exergue ses règles pour la protec-
tion des femmes et le déclenchement d'un
débat sur le fondement juridique et la réalité
pratique de la protection des femmes dans les
circonstances exceptionnelles pendant les ca-
tastrophes naturelles et sanitaires, a-t-elle re-
levé. 

De même, cerner la question de la "pro-
tection des femmes pendant les crises huma-
nitaires" nécessite de braquer les projecteurs
sur les souffrances des femmes séquestrées
dans les camps de Tindouf dans des condi-
tions inhumaines, où  elles sont victimes des
abus et des violations de leur dignité, a ajouté
Farida El Khamlichi, notant que le colloque
constitue l'occasion d'attirer l'attention, en-
core une fois, sur la violation grave des droits
fondamentaux des femmes dans les camps

de Tindouf.
Si le droit international humanitaire as-

sure la protection des femmes pendant les
conflits armés, les souffrances des femmes
durant ces conflits soulèvent la question de
l'efficacité des dispositions du droit interna-
tional humanitaire dans la protection huma-
nitaire des femmes et s'interrogent sur
l'applicabilité du droit international humani-
taire et de la législation nationale en la matière
à travers la prévention, la répression, et la lutte
contre l'impunité, a-t-elle.

Pour sa part, la présidente du Conseil na-
tional des droits de l'Homme (CNDH),
Amina Bouayach, a souligné que la protection
des droits des femmes implique la mise en
place de plans intégrés et clairs pour éviter un
environnement incubant les violations, qui
ont des effets négatifs directs et indirects sur
les droits des femmes et des filles qui sont vic-
times d'abus susceptibles d'affecter non seu-
lement de nombreux droits fondamentaux,
mais aussi le droit humain suprême, qui est le
droit à la vie.

Elle a, en outre, relevé que la protection
des femmes et des filles doit être assurée à
tout moment, dans toutes les conditions et
en toutes circonstances, sans aucune excep-
tion ni négligence, et pour tous, y compris les
conflits qui ont connu un changement de na-
ture, passant d'un état de conflit armé à un
état de conflit différent qui ne fait l'objet d'au-
cune classification et dans lequel les affronte-
ments armés sont absents.

Selon Amina Bouayach, l'absence de
structures étatiques accroît la vulnérabilité des
femmes, que ce soit en termes d'accès à la
santé, à l'éducation, ou aux mécanismes de
recours et de lutte contre l'impunité, et en-
trave considérablement les possibilités de bri-
ser le silence des femmes et des filles
concernant les violations dont elles sont vic-
times.

Outre les opérations protectionnistes et
la promotion des droits des femmes, la pré-
sidente du CNDH a souligné la nécessité
d'élaborer de nouveaux programmes et de ré-
fléchir à des stratégies prospectives axées sur
l'anticipation et la prévention des violations
et sur la réhabilitation des femmes et des filles
victimes de violations lors des crises humani-
taires.

Le chef  du gouvernement, Saad Dine
El Otmani, a appelé, mercredi à
Rabat, à évoquer et à condamner la

situation inhumaine des séquestrés dans les
camps de Tindouf, en proie à une véritable
crise humanitaire, tout en œuvrant à y met-
tre fin.

A l'ouverture des travaux de la confé-
rence internationale sur "La protection des
femmes pendant les crises humanitaires", il
a émis le vœu de voir cette rencontre dé-
boucher sur des propositions de solutions
à même de sortir ces séquestrés des affres
qu'ils endurent.

"Au moment où le soutien internatio-
nal à notre position dans le dossier de notre
intégrité territoriale va croissant et alors que
plusieurs pays reconnaissent la souveraineté
du Maroc sur ses provinces du Sud et y ou-
vrent des représentations consulaires à
Dakhla et à Laâyoune où plusieurs déléga-

tions internationales débarquent pour,
entre autres, explorer des opportunités d'in-
vestissements, certains poursuivent leurs
démarches haineuses envers notre cause et
intensifient les croisades médiatiques et les
mouvements diplomatiques pour saper le
processus de règlement définitif  de ce
conflit artificiel et faire durer la situation tra-
gique dans laquelle des séquestrés, dont des
femmes et des enfants, vivent dans les
camps de Tindouf", a martelé le chef  du
gouvernement.

Il a, par ailleurs, salué le thème retenu
pour cette conférence qui agrège trois
considérations importantes. Selon lui, la
thématique célèbre la Journée internatio-
nale de la femme, évoque un sujet épineux
inhérent au droit international humanitaire,
que la Commission veille à promouvoir, de
même qu'elle attire l'attention sur la situa-
tion des femmes séquestrées dans les

camps de Tindouf.
D'après lui, cette rencontre est l'occa-

sion de discuter d'un cadre juridique garan-
tissant la protection des femmes en temps
de crises humanitaires, d'en évaluer l'effica-
cité et de scruter les moyens de le renforcer.
Elle offre également l'opportunité de jeter
la lumière sur la situation des femmes sé-
questrées de Tindouf, dépourvues de leurs
droits les plus élémentaires.

Sur un autre registre, Saad Dine El Ot-
mani a assuré que le Maroc, sous la sage
conduite de SM le Roi Mohammed VI,
œuvre à protéger et à promouvoir les sys-
tèmes des droits de l'homme et du droit in-
ternational humanitaire, conformément
aux dispositions de la Constitution et aux
engagements internationaux du Royaume.

Les efforts déployés par le Maroc en
lien avec le processus de parachèvement de
l'adhésion à ces deux systèmes, l'adaptation

législative qui s'impose et la mise en place
des institutions nécessaires pour leur acti-
vation témoignent de l'intérêt particulier
qu'attache le Royaume à cette question, a
poursuivi le chef  du gouvernement.

Il a, ensuite, relevé que les progrès ac-
complis dans ce domaine ont contribué à
la diffusion de la culture afférente aux deux
systèmes pour en faire une pratique enra-
cinée dans l'attitude des individus et des ins-
titutions.

Saad Dine El Otmani a enfin affirmé
que le Maroc est résolu à respecter les
droits de l'Homme dans toutes les circons-
tances, comme en attestent les participa-
tions réussies des vaillantes Forces armées
Royales, imbibées de la culture du droit in-
ternational humanitaire, aux interventions
des missions onusiennes de maintien de la
paix dans plusieurs foyers de tensions à tra-
vers le monde.
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Tenue d'un colloque international à Rabat sur 
la protection des femmes pendant les crises humanitaires

Le chef du gouvernement  appelle à mettre fin à la situation
inhumaine des séquestrés des camps de Tindouf
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Les graves violations des
droits des femmes dans
les camps de Tindouf,
depuis plusieurs décen-

nies, sont devenues une tragique
réalité quotidienne, à la vue du
pays hôte, "qui se vante à tort de
respecter ses obligations au re-
gard du droit international huma-
nitaire", a dénoncé mercredi à
Rabat l'ambassadeur représentant
permanent du Maroc aux Na-
tions unies, Omar Hilale.

En ouverture d'un colloque
international sur "La protection
des femmes pendant les crises
humanitaires", il a indiqué que
cette réalité "existe toujours dans
notre voisinage immédiat, en ce
qui concerne la situation de nos
concitoyennes dans les camps de
Tindouf  en Algérie, où la plupart
d'entre elles sont victimes de vio-
lences sexuelles et d'esclavage en
raison de la couleur de leur peau".

D'autres femmes, a-t-il dé-
ploré, sont interdites de rejoindre
leur famille adoptive ou privées
de leurs enfants, qui sont recrutés
par un groupe séparatiste armé et
envoyés dans des pays lointains
des Caraïbes et d'Amérique latine,
non pas pour poursuivre leurs
études, mais plutôt pour subir un
endoctrinement idéologique et
une formation militaire.

L’ambassadeur a ajouté que

les femmes sont toujours sou-
mises à des violences sexuelles de
la part de groupes armés dans de
nombreuses régions du monde,
contraintes de devenir des
bombes humaines par des
groupes terroristes, victimes de la
migration climatique et des ré-
seaux criminels transnationaux,
ou détenues pendant des décen-
nies dans des camps de réfugiés
militarisés en flagrante contradic-
tion avec les dispositions du droit
international humanitaire. 

Cette situation tragique est
sans précédent et incompatible
avec l’inclusivité de l'arsenal juri-
dique du droit international hu-
manitaire, qui est censé assurer la
protection des femmes, a fait ob-
server Omar Hilale lors de cet
événement tenu à l'initiative de la
Commission nationale du droit
international humanitaire
(CNDIH), en commémoration
de la Journée internationale de la
femme.

D'autre part, il a noté que le
Maroc, en tant que membre du
Bureau exécutif  d'ONU-Femmes
et vice-président du Conseil d'ad-
ministration de l'UNICEF, a tou-
jours appelé à la prise de
conscience de l'injustice à laquelle
les femmes et les filles sont expo-
sées dans le monde, laquelle a été
exacerbée par la crise sanitaire ac-

tuelle. 
Dans le cadre de ses respon-

sabilités internationales, le
Royaume promeut activement
des programmes de lutte contre
la violence à l'égard des femmes
et des filles dans les situations de
crise et de catastrophes naturelles,
a-t-il dit.

Il a rappelé que SM le Roi
Mohammed VI a réaffirmé le
message humanitaire du
Royaume et son attachement au
droit international, notamment
au droit international humani-
taire, dans le message Royal
adressé au Sommet humanitaire
mondial, dont lecture a été don-
née par SAR le Prince Moulay
Rachid, le 23 mai 2016 à Istanbul.

L’ambassadeur a relevé que
SM le Roi a affirmé dans ce mes-
sage: "Nous avons veillé, depuis
notre accession au Trône du
Royaume du Maroc, à ce que l’ac-
tion humanitaire noble soit un pi-
lier fondamental et structurant de
la politique extérieure du
Royaume. C’est, donc, avec fierté
que nous notons la contribution
effective du Maroc à l’atténuation
des crises humanitaires, où
qu’elles soient, notamment dans
les pays du Sud".  

Omar Hilale a également in-
diqué que, conformément aux
hautes orientations Royales, les

Forces armées Royales (FAR) ont
mis en place 17 hôpitaux de cam-
pagne et fourni environ 2,65 mil-
lions de services médicaux au
profit de la population locale, la
priorité étant donnée aux groupes
les plus vulnérables, notamment
les femmes et les réfugiés, dans
14 pays sur quatre continents.

Il a ajouté que SM le Roi a or-
donné, en 2020, l'envoi d'aides
médicales à plusieurs pays afri-
cains frères, en plus de la Com-
mission de l'Union africaine, afin
de les accompagner dans leurs ef-
forts de lutte contre la pandémie
de la Covid-19, dans le cadre de
la coopération Sud-Sud. 

Il a fait observer que la dési-
gnation du Maroc par le Secré-
taire général des Nations unies en
tant que membre du Groupe
consultatif  du fonds central d'in-
tervention pour les urgences hu-
manitaires, atteste de la
reconnaissance du rôle et de l'en-
gagement du Maroc dans l'action
humanitaire.

Il a également noté que le
Royaume, en tant que président
du Segment des affaires humani-
taires du Conseil économique et
social des Nations unies, a lancé
un appel à l’action pour soutenir
la réponse humanitaire dans la
lutte contre la pandémie de
Covid-19.

Cet appel humanitaire, qui a
été soutenu par 171 des 193
membres de l’ONU, en plus de
l'Union africaine et de l'Union eu-
ropéenne, comprend une série de
mesures concrètes et opération-
nelles, indispensables pour rele-
ver les défis de cette pandémie,
telles que faciliter l'accès, le pas-
sage et le déplacement de l'aide
humanitaire, du personnel médi-
cal et de santé, et du matériel,
sans lesquels les souffrances hu-
manitaires, les pertes de vie et les
besoins des personnes touchées
pourraient être exacerbés, a-t-il
rappelé.

En outre, Omar Hilal a appelé
à une réflexion sur la nécessité de
mettre en évidence et de renfor-
cer les principes de l’Islam dans
le droit international humanitaire,
notant que plusieurs organisa-
tions de défense des droits de
l'Homme, ainsi que le Comité in-
ternational de la Croix-Rouge, re-
connaissent désormais l'existence
de similitudes entre les règles du
droit humanitaire islamique et
leurs homologues en droit huma-
nitaire international contempo-
rain, notamment les Conventions
de La Haye (1907) et de Genève
(1949), ainsi que des complémen-
tarités similaires dans la Déclara-
tion universelle des droits de
l'Homme (1948).

Actualité

Les violations
des droits des
femmes par le
Polisario sont
une réalité 
quotidienne 

“

Omar Hilale, représentant permanent
du Maroc aux Nations unies



LIBÉRATION VENDREDI 19 MARS 20214 Actualité

Les alliances suspicieuses                        
Il est trop évident que c'est Téhéran qui instrumentalise Alger 
Les pantins polisariens, eux, comptent pour du beurre

Le régime iranien des Ayatol-
lahs abat ses cartes. Les dé-
clarations de son
représentant aux Nations

unies, Mohammad Reza Sahraei, sur
l’affaire du Sahara marocain, vien-
nent de révéler au grand jour les liens
tissés en catimini entre Téhéran,
Alger et les pantins du Polisario.

Ce diplomate de carrière a ex-
primé le soutien de son pays à ce
qu’il a appelé  « l'autodétermination
du peuple sahraoui » et exhorté la
communauté internationale à s'enga-
ger à mettre en œuvre les recom-
mandations de l'ONU sur le Sahara,
tout en appelant le Maroc «à cesser
de s'ingérer dans les affaires inté-
rieures des autres Etats et de remet-
tre en cause leur intégrité territoriale
».

Pareilles déclarations ne sont pas
des actes isolés, mais s’inscrivent
dans le droit fil de la politique hostile
initiée depuis des années par le ré-
gime iranien contre le Maroc et son
intégrité territoriale.

En mai 2020, le ministre iranien
des Affaires étrangères, Mohammad
Javad Zarif, avait, en effet,  suscité la
colère des Marocains en profitant de
la célébration de la «Journée de
l'Afrique» (célébrée le 25 mai de
chaque année depuis la création de
l'Organisation de l'unité africaine en
1963) pour publier un tweet sur son
propre compte à travers lequel il a fé-
licité l'Afrique en prenant soin
d’ajouter à la carte du continent un
soi-disant drapeau de la pseudo-
RASD.

L’expression de cette rancœur
viscérale ne se limite pas aux décla-
rations hostiles et aux actes gratuits,
mais elle compte aussi des coups tor-
dus beaucoup plus scabreux. En
2018, le Maroc avait, en effet, pré-

senté des preuves irréfutables du
soutien militaire de l'Iran aux sépara-
tistes du Front Polisario. Preuve à
l’appui, Rabat avait démontré que le
régime des Ayatollahs fournissait des
armes  au Polisario dont des lanceurs
de missiles anti-aériens, des missiles
SAM-9 et SAM-11 et dispensait  une
formation militaire aux séparatistes
avec l'aide du parti chiite libanais du
Hezbollah. Cela avait  poussé Rabat
à rompre ses relations diplomatiques
avec le régime chiite en mai 2018.

« Contrairement à certaines ana-
lyses, l'Iran instrumentalise la carte
algérienne et du Polisario pour s’im-
planter dans la région, et ce pour
faire pression sur les pays occiden-
taux et imposer ses conditions dans
le dossier nucléaire », a souligné

Moussaoui Ajlaoui, expert associé à
Ames-Center, dans une déclaration à
Libé. Et de préciser : « L'Iran est plus
puissant politiquement et diplomati-
quement que l'Algérie. Il a la même
approche que la Russie et instrumen-
talise chaque problème du monde
arabe pour imposer sa puissance ré-
gionale et renforcer sa position, en
particulier dans le dossier nucléaire ».

Selon lui, le régime iranien, par
les déclarations de son représentant
aux Nations unies, a dévoilé ses in-
tentions concernant cette région,
soulignant que ce qui motive « cette
nouvelle approche de l’Iran, c’est la
reconnaissance par l’administration
Trump de la marocanité du Sahara
(en décembre 2020), puis la perspec-
tive des manœuvres militaires dans la

région de Mahbès à la frontière algé-
rienne. L’Iran entend exploiter cette
carte pour faire pression sur l’Occi-
dent et l’administration américaine».
Par ailleurs, Moussaoui Ajlaoui a re-
connu que l’implantation du régime
iranien dans la région du Grand Ma-
ghreb aurait peu de chances d’abou-
tir vu le fort enracinement de la
tradition sunnite-malékite qui y
existe.

«L’Iran veut utiliser son soutien
au Polisario pour transformer le
conflit régional entre l’Algérie et le
Polisario d’un côté, et le Maroc de
l’autre, en un moyen à même de lui
permettre détendre sa capacité de
nuisance en Afrique du Nord et de
l’Ouest et particulièrement dans les
Etats de la côte atlantique», avait ex-

pliqué en 2018 le ministre des Af-
faires étrangères, Nasser Bourita,
dans une interview accordée au site
d’informations américain «Breitbart». 

Le Polisario n’est que la partie vi-
sible de l'«approche agressive» de
l’Iran en Afrique du Nord et de
l’Ouest, avait-il relevé, notant que le
front séparatiste constitue une orga-
nisation «attractive» pour Téhéran et
le Hezbollah. 

Nasser Bourita avait aussi mis en
garde contre la «connexion» entre le
Hezbollah et le Polisario qui revêt,
selon lui, un caractère «très dange-
reux» pour l’Afrique du Nord. Le
Polisario, qui est une milice armée,
représente un «avantage » pour l’Iran
puisqu’il connaît la région.

Mourad Tabet

De fortes averses orageuses
et des chutes de neige sont
attendues du jeudi au sa-

medi dans plusieurs provinces du
Royaume, a annoncé la Direction
générale de la météorologie (DGM).

Ainsi, de fortes averses ora-
geuses de niveau de vigilance orange
(20 à 35 mm) étaient prévues ce
jeudi de 14H00 à 23H00 dans les
provinces d'Ifrane, Boulemane, Se-
frou, Midelt, El-Hajeb, Guercif,
Taourirt, Jerrada, Figuig et Taza, a
précisé la DGM dans un bulletin
météorologique spécial.

Le même phénomène (40 à 60
mm) concernera le samedi les pro-

vinces de Fahs-Anjra, Mdiq-Fnideq,
Tanger-Assilah, Tétouan, Nador, El
Hoceima et Driouch.

Des averses orageuses modérées
(15 à 25 mm) intéresseront, le ven-
dredi, les provinces d'Al Haouz,
Azilal, Béni Mellal, Midelt, El Hajeb,
Meknès, Khémisset, Errachidia et
Fès.

Ces averses orageuses pourront
être localement accompagnées par
des rafales de vent sous orages et des
chutes de grêle, selon la DGM.

Par ailleurs, des chutes de neige
(15 à 25 cm/24 heures) sont prévues
du jeudi à 15H00 au samedi à
23H00 dans les provinces d'Al

Haouz, Azilal, Béni Mellal, Boule-
mane et Midelt.

De même, de fortes rafales de
vent (75 à 85 km/H) sont attendues
du vendredi au samedi dans les pro-
vinces d’Assa-Zag, Chtouka-Ait
Baha, Guelmim, Sidi Ifni, Tata et
Tiznit, fait savoir la Direction géné-
rale de la météorologie.

En outre, un temps froid est
prévu, du samedi au dimanche,
dans les reliefs relevant des pro-
vinces d'Al Haouz, Azilal, Béni
Mellal, Ouarzazate, Tinghir, Boule-
mane et Midelt, avec des tempéra-
tures minimales (-08/-02 °C) et
maximales (-02/03 °C).

Fortes averses orageuses et chutes de neige
jusqu’à samedi dans plusieurs provinces 
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Lancement à Tétouan du programme de
soutien des femmes en situation difficile 
S'adonnant auparavant à la "contrebande vivrière", elles ont reçu des chèques pour financer leurs propres projets

Le lancement effectif  du programme
de soutien des femmes en situation
difficile, qui s'adonnaient aupara-

vant à la "contrebande vivrière" dans la
province de Tétouan, a eu lieu, mercredi
au siège de la province, dans le cadre du
programme "Régions émergentes".

Lors de cette cérémonie, onze filles et
femmes, qui se livraient auparavant à la
"contrebande vivrière", ont reçu des
chèques pour financer leurs propres pro-
jets, avec une enveloppe budgétaire glo-
bale de 600.000 dirhams. Elles profiteront
également d'un accompagnement post-
création pour favoriser la réussite de leurs
projets. 

Cette initiative s'inscrit également dans
le cadre de la mise en oeuvre du 3è pro-
gramme de l'Initiative nationale pour le
développement humain (INDH), visant à
fournir des opportunités d'emploi et à
soutenir et accompagner les jeunes por-
teurs de projets, dans le sillage du pro-
gramme "Amélioration du revenu et
inclusion économique des jeunes".

S'exprimant à cette occasion, le secré-
taire général de la province de Tétouan,
Mohamed Adil Ihourane, a souligné que
cette initiative s'inscrit dans le cadre du
programme "Régions émergentes", qui
fait l'objet d'une convention de partenariat
entre le Conseil de la région Tanger-Té-
touan-Al Hoceima, et le ministère de la
Solidarité, du Développement social, de
l’Egalité et de la Famille, pour renforcer la
qualification et l'autonomisation écono-
mique des femmes.

"Cette initiative s'inscrit dans le cadre
des efforts continus déployés au niveau de
la province de Tétouan pour parvenir au
décollage économique au profit de la po-
pulation locale", a-t-il fait savoir en notant
qu'un certain nombre de femmes, qui tra-
vaillaient auparavant dans la "contrebande
vivrière" au point de passage de Bab
Sebta, bénéficieront de subventions finan-
cières, en vue de financer leurs propres
projets.

Il s'agit du premier groupe de bénéfi-
ciaires de ce programme de soutien des
femmes en situation difficile, qui se li-
vraient auparavant à la "contrebande vi-
vrière", pour la période 2021-2022, a
précisé le responsable, relevant que ces
subventions permettront aux bénéficiaires
de créer leurs petites entreprises et d'ac-
quérir les équipements et fournitures né-
cessaires.

Mohamed Adil Ihourane a indiqué que
cette initiative s'inscrit aussi dans le cadre
de la mise en oeuvre du troisième axe du
programme intégré de développement
économique et social de la préfecture de
M’diq-Fnideq et la province de Tétouan,
et des programmes d'accompagnement
lancés au niveau de la province visant à
déployer des opportunités alternatives
d'emploi, et à soutenir et accompagner les
jeunes porteurs de projets, ainsi que les
coopératives de production et de services,
les artisans et les femmes qui travaillaient
auparavant dans la "contrebande vivrière".

Ces programmes, a-t-il poursuivi, ci-

blent toutes les franges de la société, à
même de contribuer efficacement à la réa-
lisation du développement souhaité à la
province de Tétouan et de surmonter la
crise liée aux conséquences de la pandé-
mie de Covid-19 et à l'arrêt des activités
de "contrebande vivrière", soulignant
qu'une plateforme a été ouverte, depuis
deux semaines, au quartier Touabel, en
vue d'accueillir les personnes touchées, et
les accompagner dans le dépôt de leurs
dossiers.

Le secrétaire général de la province a
affirmé que ce financement, qui s'inscrit
dans le cadre du programme "Régions
émergentes", a profité à un ensemble de
projets qui ont été approuvés par le co-
mité chargé de l'étude des projets à la pro-
vince de Tétouan, composé des
représentants des services de la province,
de la direction provinciale de l'Entraide
nationale et de l'Agence nationale de pro-
motion de l'emploi et des compétences
(ANAPEC) à Tétouan, précisant que ces
projets concernent plusieurs secteurs,
dont la couture, la coiffure et les services.

Après avoir salué le travail accompli
par tous ceux qui ont contribué à cette
opération distinguée au niveau de la ré-
gion Tanger-Tétouan-Al Hoceima en gé-
néral, et la province de Tétouan en
particulier, Mohamed Adil Ihourane a ap-
pelé tous les acteurs concernés à poursui-
vre leurs efforts, en vue d'offrir des
solutions pratiques et efficaces pour cette
catégorie touchée, et de parvenir à un dé-
veloppement économique et social global.

Dans une déclaration à la MAP, la
coordinatrice régionale de l'Entraide na-
tionale, Zineb Oulhajene, a souligné que
cette initiative, qui s'inscrit dans le cadre
du programme "Régions émergentes" vi-
sant à renforcer la qualification et l'auto-
nomisation économique des femmes et
des filles au niveau de la région Tanger-
Tétouan-Al Hoceima, a profité, dans une
première étape, à onze femmes et filles
porteuses de projets au niveau de la pro-

vince de Tétouan, notant que cette opéra-
tion se poursuivra dans les prochaines se-
maines, et ce afin de permettre au plus
grand nombre de femmes de bénéficier de
ce programme.

Pour sa part, le directeur général des
services de la région Tanger-Tétouan-Al
Hoceima, El Hanine Tahar, a indiqué que
cette opération s'inscrit dans le cadre de la
mise en oeuvre du programme d'autono-
misation économique des femmes, qui fait
l'objet d'une convention de partenariat
entre le conseil de la région et le ministère
de la Solidarité, du Développement social,
de l’Egalité et de la Famille, notant que ce
programme bénéficie aux femmes por-
teuses de projets générateurs de revenus
et créateurs d'emplois.

Cette initiative a été lancée tout
d'abord au niveau de la préfecture de
M'diq-Fnideq, en bénéficiant à 28 filles et
femmes qui se livraient auparavant à la
"contrebande vivrière, avec une enveloppe
budgétaire d'environ un million de di-
rhams (MDH), a rappelé le responsable,
notant que les projets financés ont été ap-
prouvés par le comité de sélection et de
suivi, qui est en train d'étudier d'autres
dossiers de porteurs de projets, qui béné-
ficieront, à leur tour, du financement et de
l'accompagnement offerts dans le cadre
de ce programme.

Le responsable a tenu à préciser que
ce programme bénéficiera à toutes les pré-
fectures et provinces de la région Tanger-
Tétouan-Al Hoceima.  De son côté, le
coordonnateur régional de l'Agence de dé-
veloppement social (ADS), Lhoussain
Haddioui, a affirmé que l'autonomisation
économique des femmes constitue une
entrée fondamentale pour leur stabilité so-
ciale et l'amélioration de leurs conditions
de vie, notant que l'agence va accompa-
gner ces bénéficiaires dans la réalisation
de leurs projets, tout en les aidant à com-
mercialiser leurs produits et à trouver de
nouveaux partenaires.

En parallèle au soutien des porteurs de

projets, un progrès considérable a été en-
registré en matière d'emploi des catégories
sociales touchées par la fermeture du
point de passage de Bab Sebta.

Selon les données de la division de
l'action sociale de la province, environ 500
bénéficiaires ont été insérés au marché du
travail, notamment au sein de l'Entraide
nationale et dans des sociétés privées, no-
tant que les efforts d'intégration progres-
sive du plus grand nombre de personnes
touchées par la fermeture de Bab Sebta se
poursuivent, selon les moyens disponibles,
à travers l'attraction de nouveaux investis-
seurs, tout en accordant la priorité aux
personnes et aux familles en situation de
précarité.

Cette rencontre s'est déroulée en pré-
sence notamment du Pacha de Tétouan,
du président du conseil provincial de Té-
touan, du coordonnateur provincial de
l'Entraide nationale, du directeur provin-
cial de l'ANAPEC, de la représentante de
l'Agence pour la promotion et le dévelop-
pement du Nord (APDN), de la prési-
dente de l'Union nationale des femmes du
Maroc (UNFM), section de Tétouan, et
des représentants des services décentrali-
sés concernés. Le programme "Régions
émergentes" constitue la mise en oeuvre
locale des axes du programme national
pour l’autonomisation économique des
femmes et des filles, et la promotion de
leurs droits économiques et sociaux à tra-
vers la qualification et l’autonomisation
des femmes en situation difficile ou issues
d’un milieu précaire. 

Il vise également à réaliser une conver-
gence territoriale pour la mise en oeuvre
du programme régional de développe-
ment et le programme national pour l’au-
tonomisation économique des femmes.

L’enveloppe budgétaire dédiée au pro-
gramme "Régions émergentes", mis en
œuvre durant la période 2020-2021, est
mobilisée par le Conseil de la région (6
millions de DH) et le ministère de tutelle
(6 MDH). 



Quel est le point commun
entre John Nash, mathé-
maticien et prix Nobel

d’économie, et Syd Barrett, musi-
cien et fondateur du groupe Pink
Floyd ? Certes, ils sont tous deux
brillants et ont durablement mar-
qué leurs domaines de prédilec-
tion. Mais plus surprenant encore,
ils sont atteints de schizophrénie.
A l’instar d’une flopée d’autres ar-
tistes, musiciens ou encore politi-
ciens, John Nash et Syd Barrett
sont la preuve vivante que l’on
peut souffrir de schizophrénie tout
en contribuant de façon remarqua-
ble à la société. Et ça, peu de gens
s’en rendent vraiment compte. 

Et pour cause, schizophrénie
rime, le plus souvent et à tort, avec
folie, mais encore dédoublement
de personnalité, quand elle n’est
pas associée à une violence accrue.
Comme pour la majorité des trou-
bles psychotiques, la schizophrénie
souffre donc d'amalgames stigma-
tisants. D’où l'intérêt de rétablir la
vérité. Malgré les circonstances sa-
nitaires, les Journées de la schizo-
phrénie ne lâchent rien et
s'attachent justement à combattre
ces préjugés. 

Cette année, la 18ème Journée
mondiale de la schizophrénie, une
pathologie chronique qui touche,
à l'échelle internationale, 1% de la
population mondiale, s’est trans-
formée en des "journées" qui vont
donc du 13 au 20 mars. C’est pas
plus mal tant le mal est profond.
“Lorsque l’on traduit  “schizo-
phrénie” en  arabe, tous les sites

affichent dédoublement de per-
sonnalité comme résultat. Pour-
tant, la schizophrénie n’est pas le
trouble de personnalité multiple,
pas plus qu'elle est le fruit d’un
sort”, s'insurge Ruban d’espoir,
l’association qui a fait de la lutte
pour l'essor de la santé mentale au
Maroc son cheval de bataille. Elle
estime à 340.000, le nombre de
personnes atteintes de cette mala-
die du cerveau appartenant à la fa-
mille des psychoses. Et
certainement autant de citoyennes
et de citoyens qui souffrent non
seulement du regard des autres

mais aussi d’un diagnostic retardé. 
Comme l’a rappelé, mercredi

soir, le Dr Tahiri Mehdi, psychiatre
et addictologue, lors d’un webi-
naire organisé parmi tant d’autres
par Ruban d’espoir, les préjugés
retardent fatalement le diagnostic
de la maladie. Le temps d’épuiser
toutes les adresses de sorcières,
charlatans et autres recettes mira-
cle, l’état du patient s'aggrave for-
cément. Entre-temps, de cinq à dix
ans sont passés. Une éternité
quand il faut soigner la personne
au plus vite pour que les symp-
tômes (voir par ailleurs) ne

“contribuent pas à un retentisse-
ment important pour les patients
dans leur quotidien et deviennent
handicapants”, nous expliquent les
membres de ladite association. Un
véritable handicap, d’autant que la
schizophrénie “apparaît principa-
lement au début de l'âge adulte
(entre 15 et 25 ans), sans distinc-
tion de sexe ou de milieu social, et
évolue par épisodes”, conclut le
communiqué de Ruban d’espoir.  

Evidemment, pour faire bou-
ger les lignes, on n’ira pas jusqu’à
demander un lavage de cerveau
pour certains. Mais on n’en est pas

loin. Au fait, la sensibilisation de-
meure le meilleur moyen afin de
changer la perception collective
d’une maladie dont les porteurs ne
sont pas plus dangereux que la
normale. Il est en effet plus que
probable qu'il existe des personnes
atteintes de schizophrénie dans
votre entourage sans que vous
vous en rendiez forcément
compte. Tout le monde n’est pas
un génie du rock ou des mathéma-
tiques. Cela dit, toute personne at-
teinte de schizophrénie a le droit
de vivre comme vous et moi.   

Chady Chaabi
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La schizophrénie, une pathologie chronique
qui touche 1% de la population mondiale
Combattre les amalgames stigmatisants
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Libé : Pourquoi dit-on de la
schizophrénie que c’est une ma-
ladie mystérieuse  ? 

Dr. Imane Rouhli : Peut-être
parce qu'on ne lui a pas encore trouvé
une cause directe. C’est une patholo-
gie certes biologique mais multifacto-

rielle qui peut s’annoncer sous diffé-
rentes formes en dehors des halluci-
nations et des délires.

Les personnes qui en sont at-
teintes sont-elles dangereuses ? 

Le taux de violence chez les pa-
tients souffrant de schizophrénie est
égal à celui observé dans la popula-
tion générale. Néanmoins dans cer-
tains cas, le patient peut être
dangereux pour lui-même ou les au-
tres surtout en l’absence de traitement
et de prise en charge.

Quelles difficultés rencon-
trent-elles en société ? 

La stigmatisation de la maladie
mentale, en général, et de la schizo-
phrénie, en particulier, est un obstacle
de taille qui fait barrage en termes
d’insertion socioprofessionnelle des
personnes qui en souffrent, ce qui les
rend dépendantes financièrement de
leurs proches ou en marge de la so-

ciété selon les cas.
On parle souvent des schizo-

phrénies au pluriel ?
Il s’agit effectivement de schizo-

phrénies au pluriel. La maladie ayant
différentes facettes ou formes, en plus
des symptômes “Florides” avec des
délires et des hallucinations, on peut
retrouver des troubles cognitifs avec
un déclin important, ou des troubles
de l’humeur, ou encore ce qu’on ap-
pelle des signes déficitaires avec retrait
et isolement par exemple. 

Est-il possible de s’en prému-
nir ? 

La prévention concerne surtout
les personnes à risque, notamment
celles qui ont des antécédents fami-
liaux de schizophrénie par exemple,
on peut aussi parler d’un mode de vie
sain pour s’en prémunir loin des
substances psychoactives, le cannabis
en particulier.

Pourquoi le cannabis en parti-
culier ? 

Il y a une relation entre la
consommation du cannabis et le dé-
clenchement de la maladie  chez les
sujets prédisposés d'une part, et entre
la consommation et l'aggravation des
symptômes de la maladie d’autre part.  

Peut-on la diagnostiquer suf-
fisamment tôt ?

Il y a ce qu’ on appelle les phases
prodromique subsyndromique. Cela
peut durer des années avant l’appari-
tion des premiers symptômes. Le dé-
pistage et le diagnostic durant ces
phases est un défi qui doit être relevé
par tout acteur de soins. 

Est-ce qu’il y a des traitements
efficaces ? 

Il existe différents traitements
médicamenteux et d’autres non mé-
dicamenteux et qui sont efficaces
pour traiter et accompagner les per-

sonnes souffrant de schizophrénie.
Les médicaments antipsychotiques
notamment de 2ème et 3ème géné-
ration sont des médicaments indis-
pensables pour traiter la maladie.
D'autres traitements comme l'électro-
convulsivothérapie ou les psychothé-
rapies peuvent être associés selon les
cas.

Un rétablissement est-il possi-
ble ?

Le rétablissement et la guérison
sont deux notions différentes. Le ré-
tablissement dans le sens d'avoir une
qualité de vie satisfaisante et adaptée
est tout à fait possible, notamment
avec une prise en charge médicale et
psychosociale. Guérir, c'est ne plus
avoir de maladie. Dans notre cas, c'est
une maladie chronique comme le dia-
bète. On peut être rétabli mais pas
guéri. 

Propos recueillis par C.C

Dr. Imane Rouhli, psychiatre et psychothérapeute 

La stigmatisation est un obstacle à l’insertion socioprofessionnelle
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Le Maroc plébiscite le vaccin AstraZeneca
La Commission nationale consultative de pharmacovigilance recommande de continuer  à l’utiliser

Le ministère de la Santé a recom-
mandé, mercredi, de continuer à
utiliser le vaccin AstraZeneca dans

les campagnes de vaccination à l'échelle
nationale, après une réunion à ce sujet de
la Commission nationale consultative de
pharmacovigilance.

La Commission s'est réunie ce mer-
credi pour étudier et évaluer les effets se-
condaires concernant les troubles de
coagulation et les évènements throm-
boemboliques chez les bénéficiaires du
vaccin AstraZeneca utilisé pour dévelop-
per l'immunité contre le virus Covid-19,
a indiqué le ministère dans un communi-
qué.

Ses membres ont confirmé à l'unani-
mité que les bénéfices du vaccin Astra-
Zeneca l'emportent sur les risques et qu'il
n'y a pas de lien direct entre ces effets se-
condaires et l'utilisation de ce vaccin.

Le ministère de la Santé souligne qu'il
surveille en permanence la sécurité du
vaccin contre le coronavirus disponible
dans le Royaume en suivant et en analy-
sant les cas d'effets secondaires, les évi-
dences scientifiques et les données
disponibles à ce sujet au niveau national
et international, en coordination avec les
autorités sanitaires et réglementaires.

Il exhorte tous les concitoyens et pra-
ticiens de la santé à informer le Centre
national de pharmacovigilance, via le por-
tail en ligne désigné à cet effet, des effets
secondaires des vaccins contre le corona-
virus : https://www.liqahcorona.

ma/fr/evenements_indesirables
Le ministère affirme qu'à ce jour

aucun décès n'a été enregistré parmi les
bénéficiaires du vaccin AstraZeneca à la
suite de complications liées aux effets se-
condaires du vaccin. "La protection de la

santé de tous les concitoyens est l'une de
ses priorités et aucun effort ne sera épar-
gné. Toutes les nouvelles données
concernant les vaccins et leur sécurité
d'emploi seront annoncées via les canaux
officiels", conclut le communiqué.

Le Royaume et la BAD en première ligne dans la lutte anti-Covid

Le Maroc et la Banque afri-
caine de développement
(BAD) sont en première

ligne dans la lutte contre la pan-
démie de Covid-19, écrit l'insti-
tution financière panafricaine
sur son site web.

Pour faire face à la situation
d'urgence, la BAD rappelle avoir
soutenu le Maroc en "apportant
plus de 380 millions d’euros à
travers le programme d’appui à
la réponse à la Covid-19 (PARC-
19) et le financement addition-
nel du programme d’appui à
l’amélioration de la protection
sociale (PAAPS-FA Covid-19)".

D’importants moyens, peut-
on lire, ont été mobilisés : 54
services d’urgences hospitalières
ont ainsi été réhabilités, près de
670 nouveaux lits de réanima-

tion installés et plus de 30 nou-
veaux centres de dépistage ren-
dus opérationnels. Des
dispositifs pharmaceutiques spé-
cifiques au virus ont également
été financés. Ces efforts, "qui
portent leurs fruits, ont permis
d’éviter que la situation sanitaire
ne se dégrade", souligne la BAD.

"Le taux de guérison au
Maroc, aujourd’hui de 90%, est
parmi les plus élevés au monde",
affirme Abdelouahab Belma-
dani, directeur de la planification
et des ressources financières au
ministère de la Santé, cité par la
BAD.

"La capacité en réanimation
a été multipliée par trois en neuf
mois, avec des hôpitaux équipés
en un temps record de 6000 lits
de réanimation. La BAD nous a

accompagnés dès le début de la
pandémie en mettant à notre
disposition un montant impor-
tant pour nous permettre d’agir
avec célérité et efficacité", a-t-il
ajouté.

Le Maroc s’est fixé comme
objectif  d’endiguer totalement la
pandémie. L’efficacité de sa ré-
ponse sanitaire en dépend.
Ainsi, l’acquisition de plus de
200.000 kits de dépistage a bé-
néficié d’un soutien de l’institu-
tion.

"Notre seul laboratoire est
passé d’une capacité annuelle de
2.000 tests par an à 5.000 tests
par jour. C’est une prouesse na-
tionale", se félicite le professeur
Hicham Oumzil, chef  du dépar-
tement de virologie à l’Institut
national d’hygiène (INH), cité

également par la Banque pana-
fricaine.

Concernant les défis écono-
miques et sociaux inhérents à la
pandémie, la BAD indique
qu'avec le virus, des problèmes
ont surgi de façon inédite : en-
treprises sur le point de mettre
la clé sous la porte, patrons dés-
emparés, salariés déprimés, no-
tamment les plus vulnérables.

L’accompagnement du sec-
teur privé et la préservation des
emplois ont également été les
priorités de la Banque qui a ainsi
soutenu les aides publiques ac-
cordées aux employés fragilisés
durant les premiers mois de
confinement et a appuyé les dis-

positifs facilitant l’accès au fi-
nancement pour les entreprises.
Plus de cinq millions de mé-
nages ont été épaulés, 800.000
salariés aidés et 40.000 entre-
prises ont pu bénéficier de prêts
garantis par l’Etat.

La BAD conclut en disant
qu'au Maroc, comme partout ail-
leurs, le virus a frappé beaucoup
de monde. Des entreprises ont
dû fermer, d’autres résistent pé-
niblement. Dans ce combat
quotidien contre le virus, la
Banque a, en urgence, mobilisé
10 milliards de dollars pour sou-
tenir la riposte sanitaire des pays
africains et contribuer à relancer
leurs économies.

Plus de 4,2 millions de personnes
vaccinées

Un total de 4.244.651 personnes au Maroc ont reçu une pre-
mière dose de vaccin contre la Covid-19, a indiqué mercredi

le ministère de la Santé dans son bulletin quotidien, précisant que
2.116.081 personnes ont reçu une deuxième dose de vaccin.  

La campagne de vaccination, lancée le 28 janvier dernier, est
une opération gratuite pour l'ensemble des citoyens avec comme
objectif  d'immuniser 80% de la population, de réduire puis d’éli-
miner les cas de contamination et de décès dus à l'épidémie.  

La priorité est accordée aux personnels de première ligne, en
l'occurrence, les autorités publiques, les forces armées, les profes-
sionnels de la santé, les enseignants et les personnes âgées, vulné-
rables au virus, et ce  avant de l'élargir au reste de la population.  

Le Royaume a recensé mercredi 466 nouvelles infections pour
un total de 490.088 cas confirmés du Covid-19, dont 8.745 décès
(+8) et 477.305 guérisons (+578). 
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Echanges maroco-russes sur l’ordre
du jour du Conseil de sécurité
L’ambassadeur du Royaume à Moscou s'entretient avec Mikhail Bogdanov et Sergueï Verchinine

Le Rrprésentant spécial de la Fédé-
ration de Russie pour le Moyen-
Orient et les pays d’Afrique,

vice-ministre des Affaires étrangères, Mi-

khail Bogdanov a eu, mercredi à Moscou,
un entretien avec l’ambassadeur du
Maroc, Lotfi Bouchraara, axé notam-
ment sur le renforcement des relations

bilatérales et le dialogue politique.  
Un communiqué du ministère russe

des Affaires étrangères indique que lors
de cet entretien, Mikhail Bogdanov et

l’ambassadeur du Maroc ont discuté des
questions d’actualité concernant le ren-
forcement des relations traditionnelles
d’amitié russo-marocaines y compris
l’approfondissement du dialogue poli-
tique, l’élargissement des liens écono-
miques, commerciaux et humanitaires,
ainsi que les interactions dans la lutte
contre le coronavirus.

Ils ont également échangé avec inté-
rêt leurs points de vue sur la situation ac-
tuelle en Afrique du Nord, ajoute la
même source.

Le dialogue politique entre le Maroc
et la Russie et la question nationale ont
également été au centre d’entretiens,
mercredi à Moscou, entre l’ambassadeur
du Maroc, Lotfi Bouchraara et le vice-mi-
nistre des Affaires étrangères Serguei
Verchinine. 

Un communiqué du ministère russe
des Affaires étrangères indique que les
deux responsables ont examiné «les as-
pects actuels de l’interaction russo-ma-
rocaine au sein de l’ONU» et échangé
leurs avis sur les questions de l’ordre du
jour du Conseil de sécurité, en mettant
l’accent sur la situation au Moyen-Orient
et en Afrique du Nord et sur le processus
de règlement de la question du Sahara.

Le Maroc et l'ONU arrêtent un plan de travail
annuel dans le domaine de la jeunesse
Appui onusien au déploiement de la nouvelle offre des maisons de jeunes 
et au renouvellement de son cadre de gouvernance et d’animation

Un plan de travail annuel
en matière de jeunesse a
été signé, mercredi à

Rabat, entre le ministère de la
Culture, de la Jeunesse et des
Sports et le Système des Na-
tions unies (SNU), représenté
par quatre de ses agences spé-
cialisées dans le domaine de la
jeunesse.

En vertu de cet accord, le
premier de son genre dans le
domaine de la jeunesse au
Maroc, le système des Nations
unies apportera un appui tech-
nique et financier au ministère,
notamment pour le déploiement
de la nouvelle offre des maisons
de jeunes et le renouvellement
de son cadre de gouvernance et
d’animation, l’opérationnalisa-
tion de la politique nationale in-
tégrée de la jeunesse, la mise en
place d’un dispositif  national de
collecte et de traitement de l’in-
formation relative à la jeunesse
et l’analyse de sa situation et le
lancement d’initiatives à l’échelle

régionale et locale à destination
des jeunes en matière d’entre-
preneuriat social et d’innova-
tion.

Signé par le ministre de la
Culture, de la Jeunesse et des
Sports, Othman El Ferdaous, le
représentant du Fonds des Na-
tions unies pour la population
(UNFPA), Luis Mora, la repré-
sentante du Fonds des Nations
unis pour l'enfance (UNICEF),
Giovanna Barberis, la représen-
tante résidente adjointe du Pro-
gramme des Nations Unies
pour le développement
(UNDP), Martine Therer et le
directeur par intérim du bureau
de l'Organisation des Nations
unies pour l'éducation, la
science et la culture (UNESCO)
pour le Maghreb, Alexander
Schischlik, ce plan de travail
conjoint se traduira par des ac-
tions définies pour chacun de
ses volets, à travers des interven-
tions spécifiques axées sur des
résultats, qui bénéficieront di-

rectement aux adolescents et
jeunes et aux associations œu-
vrant dans les différents leviers
d’actions liés à la jeunesse.

Dans une déclaration à la
presse, Othman El Ferdaous a
indiqué que la signature de ce
plan de travail annuel avec un
collectif  d'agences du SNU vise
à réaliser une convergence entre
tous les plans de ces agences.

"Les maisons des jeunes
sont fermées depuis l'année der-
nière à cause du confinement
sanitaire, avec ses répercussions
psychiques, économiques et so-
ciales", a-t-il dit, ajoutant que
"nous n'avions pas baissé les
bras" et "nous avons agi" en fa-
veur d'un apport qualitatif  et
quantitatif  au profit de ces mai-
sons, ainsi que pour la politique
sectorielle nationale de la jeu-
nesse.

A cet égard, Othman El Fer-
daous a souligné l'engagement
et l'interaction positive avec le
SNU, notamment au niveau du

financement, notant que des
réunions sont prévues pour
l'implémentation réelle de ce
"plan ambitieux", sur la base
d'une justice spatiale à travers
tout le Royaume.

"Ce plan ambitieux permet-
tra, après la pandémie, d'avoir
une nouveauté quant aux infra-
structures des maisons des
jeunes, y compris le programme
de l'animation qui est très im-
portant", a-t-il fait savoir.

De son côté, Luis Mora s'est
dit "très fier de la signature de
cet accord conjoint, avec un cer-
tain nombre d’agences du SNU
et qui tend à accompagner la
mise en œuvre de la politique
nationale pour la jeunesse et des
stratégies sectorielles pour la
jeunesse au Maroc.

Alexander Schischlik a af-
firmé, pour sa part, que le
Maroc mise sur la jeunesse en
tant qu'acteur de développe-
ment, ajoutant que la jeunesse
est porteuse d'idées d'innova-

tion et doit être appuyée d'une
manière structurée.

Chacune des agences du
SNU peut apporter une
connaissance particulière aux
autorités et à la jeunesse maro-
caines pour s'en servir et les in-
tégrer dans leurs stratégies et
politiques, a-t-il dit.

"Les maisons des jeunes
sont la clé de voûte pour l'accès
des jeunes aux offres des auto-
rités", a fait observer Alexander
Schischlik, précisant que "c'est
très important" de mettre en
place cette politique pour tou-
cher les plus démunis et de dé-
ployer des efforts communs
avec les autorités dans ce sens.

Cet accord témoigne de
l’ambition des parties pour la
mise en œuvre des priorités na-
tionales dans le domaine de la
jeunesse et marque leur engage-
ment mutuel à conjuguer leurs
efforts pour la mise en œuvre
des principales réformes et ini-
tiatives en la matière.
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Le Maroc élu rapporteur du nouveau bureau 
de la Conférence des ministres africains des Finances
Le Maroc a été élu, mer-

credi à Addis-Abeba, rap-
porteur au nouveau

bureau de la Conférence des mi-
nistres africains des Finances, de
la Planification, et du Dévelop-
pement économique, présidé
par la Guinée Equatoriale.

La composition du nouveau
bureau a été annoncé par l'am-
bassadeur représentant du
Royaume auprès de l’Union afri-
caine et de la CEA-ONU, Mo-
hamed Arrouchi, qui a présidé la
séance d’ouverture du bureau
du Comité des experts, prépara-
toire de la 53ème session de la
CEA-ONU et l’édition 2021 de
la Conférence des ministres afri-
cains des Finances, de la Planifi-
cation et du Développement
économique.

Ainsi, le nouveau bureau est
composé de la Guinée Equato-
riale (président), Madagascar
(Premier vice-président), la
Zambie (deuxième vice-prési-
dent), Sierra Leone (troisième
vice-président) et le Maroc (rap-
porteur).

Pour rappel, le  Maroc a pré-
sidé le bureau de la Conférence
des ministres africains des Fi-
nances, de la Planification, et du
Développement économique
depuis son élection lors de la
Conférence de mars 2018, qui a
eu lieu à Marrakech.

Placées sous le thème «L’in-
dustrialisation durable et la di-
versification de l’Afrique à l’ère
du numérique dans le contexte
de la Covid-19», la 53ème ses-
sion de la Commission et l’édi-
tion 2021 de la Conférence des
ministres africains des Finances,
de la Planification et du Déve-
loppement économique ont dé-
buté mercredi en mode hybride
au niveau des experts et se pour-
suivront par visioconférence
jusqu’à mardi prochain.

Le thème de cette année «en-
globe la nécessité pour les pays
africains d’atteindre une crois-
sance économique rapide grâce
à une industrialisation et une di-
versification respectueuses de
l’environnement tout en tirant
parti de la numérisation. La nu-

mérisation en Afrique pourrait
être transformationnelle, aidant
l'Afrique à s’industrialiser dura-

blement et à se diversifier au
sein d’une économie numérique
mondiale qui devrait bientôt dé-

passer 11.500 milliards de dol-
lars américains», souligne la
CEA-ONU.

Ouadie Benabdellah, ambassadeur du Royaume en Indonésie

L'Islam du juste milieu promu par 
le Royaume, un bouclier contre l’extrémisme 

L'Islam du juste milieu, promu
par le Maroc, se veut un bou-
clier contre le radicalisme et

l’extrémisme dans ses différentes mani-
festations, a indiqué, mercredi à Jakarta,
l’ambassadeur du Maroc en Indonésie,
Ouadie Benabdellah.

"La promotion par le Maroc d’un
Islam modéré et du juste milieu se veut
bien une vraie armure contre les diffé-
rentes formes et manifestations de l’ex-
trémisme et du radicalisme", a dit M.
Benabdellah, qui s’exprimait au cours
d'un webinaire organisé sous le thème

"Redéfinir la démocratie et le patrio-
tisme pour un monde musulman paci-
fique".

Il a, de même, précisé que la coexis-
tence et le respect des différences, dres-
sent la base d’une société mondiale
pacifique, ajoutant que le Royaume,
sous les hautes directives de SM le Roi
Mohammed VI, contribue, à travers ses
institutions et la formation des cadres
religieux étrangers, à la propagation des
préceptes du vrai Islam dans les quatre
coins du monde.

Pour sa part, l’ambassadeur d'Indo-
nésie à Rabat, Hasrul Azwar, a mis l’ac-
cent sur la place importante qu’occupe
le système d’enseignement et d’éduca-
tion dans la constitution d’une société
démocratique qui prône les valeurs
d’équité et de justice au bénéfice de l’en-
semble de la population.

De son côté, le président du Centre
académique international des études
soufies et esthétiques, Aziz Idrissi El
Kobaiti Al Hasani, a fait savoir que le
Maroc et l’Indonésie occupent tous les
deux une place privilégiée à l’extrême
est et ouest du monde islamique, préci-

sant que ces deux pays ont beaucoup de
similitudes et partagent les préceptes de
l'Islam modéré et tolérant.

Il a aussi souligné que la spiritualité
du soufisme a permis de manière
considérable de répandre l’Islam à tra-
vers le monde, tout en préservant les
valeurs universelles de la paix et de la
tolérance.

Quant au recteur de l’Université in-
donésienne Negeri Semarang
(UNNES), Fathur Rokhman, il a traité
du rôle des établissements académiques
dans la promotion d’une société du sa-
voir et d’une population civilisée qui
servent de manière significative le déve-
loppement de leurs pays.

Cette conférence s'est inscrite dans
le cadre d’une série d’activités de com-
mémoration du 60ème anniversaire de
l’établissement des relations diploma-
tiques entre le Maroc et l’Indonésie.

Les deux pays sont plus que jamais
déterminés à œuvrer pour la consolida-
tion de leurs relations, tout en hissant
les échanges économiques au niveau de
l’excellence des relations politiques et
diplomatiques bilatérales.
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Le président tanzanien John Magu-
fuli, officiellement décédé mercredi
de problèmes cardiaques à l'âge de

61 ans, fut un inlassable pourfendeur de la
corruption et un caractère autoritaire écra-
sant toute dissidence depuis son arrivée au
pouvoir en 2015.

Catholique fervent, le président, réélu
en octobre dernier, n'était pas apparu en
public depuis près de trois semaines. Il
était hospitalisé depuis le 14 mars à l'hôpi-
tal Emilio Mzena, où il est décédé mer-
credi en fin d'après-midi, a annoncé dans
la soirée la vice-présidente, Samia Suluhu
Hassan.

Dans un monde en proie à l'épidémie
de Covid-19, le "Bulldozer" avait marqué
les esprits en n'ayant de cesse de minimiser
l'existence et la dangerosité du virus, esti-
mant que son pays en avait été libéré de-
puis mi-2020 grâce "aux prières".

Pour moquer l'acuité des tests, M. Ma-
gufuli avait affirmé mi-2020 qu'une pa-
paye, une caille ou encore une chèvre
avaient été testées positives à la Covid.

Peu après, en juillet, il avait déclaré que
la prière, plutôt que le port du masque
avait sauvé le pays de l'épidémie: "C'est
pourquoi nous ne portons pas tous des
masques ici (...), parce qu'il n'y a pas de
Covid-19".

En janvier 2021, il avait qualifié les vac-
cins contre la Covid de "dangereux".

Mais cette posture est récemment de-
venue intenable face à une vague de décès,
officiellement attribués à des pneumonies,
touchant parfois jusqu'à de hauts respon-
sables politiques.

A l'enterrement du chef  de la fonction
publique, mort du virus, M. Magufuli avait
admis la présence dans son pays du coro-
navirus, refusant toutefois de le nommer :
un revirement, mais aussi un appel à plus
de prières.

"Quand cette maladie respiratoire est
apparue l'an dernier, nous avons gagné
parce que nous avons placé Dieu en pre-
mier et pris d'autres mesures. Je suis sûr
que nous vaincrons à nouveau si nous re-
faisons de même", a-t-il dit. Né dans le
nord-ouest de la Tanzanie, sur les bords du
lac Victoria, M. Magufuli y a grandi dans
une modeste demeure au toit de chaume,
surveillant le bétail et vendant du lait et du
poisson pour aider sa famille.

"Je sais ce que c'est que d'être pauvre",
a souvent souligné ce père de cinq enfants
à l'allure de professeur - fines lunettes à
montures métalliques et bouc grisonnant.

Il n'a cessé de se présenter en "homme
du peuple", malgré un doctorat de chimie,
des études en Grande-Bretagne et, surtout,
une carrière essentiellement politique qui
a fait de lui un apparatchik.

Membre du CCM (Chama Cha Mapin-
duzi), l'ex-parti unique, au pouvoir depuis

l'indépendance du pays, il fut, sans inter-
ruption, ministre pendant 20 ans, jusqu'à
son élection à la présidence en 2015.

Son programme présidentiel de lutte
implacable contre la corruption lui attire
alors les suffrages d'une population fati-
guée des malversations ayant émaillé le
mandat de son prédécesseur.

Elu, il prend rapidement des décisions
très populaires: interdiction des voyages
officiels en première classe, réduction
drastique des confortables per diem des
délégations gouvernementales voyageant à
l'étranger. Au cours de ce premier mandat,
il consacre également les fonds alloués aux
dispendieuses célébrations de la fête de
l'indépendance à une campagne de net-
toyage. Au point de susciter sur Twitter le
mot-dièse "Que ferait Magufuli?", compi-
lation de messages rivalisant d'humour
pour trouver des moyens innovants d'éco-
nomiser de l'argent.

Outre le combat contre la corruption,
ses partisans ont loué ses projets d'infra-
structures ou encore la renégociation de
contrats avec des compagnies étrangères
pour améliorer la part revenant au pays.

Mais son style direct, souvent abrupt,
sa tendance à faire fi des procédures et à
agir sur des coups de tête ont aussi rapide-
ment suscité l'inquiétude quant à la dérive
autoritaire dans un des pays les plus stables
de l'Afrique de l'Est.

Ce premier mandat fut aussi marqué
par des lois répressives contre la presse, et
des arrestations de journalistes et d'oppo-
sants. "Il écrase tout sur son passage: les
lois, les droits humains, tout", a dit de lui
Aikande Kwayu, un analyste politique tan-
zanien.

Côté moeurs, le président Magufuli a
ordonné le renvoi de l'école des mères
adolescentes et les défenseurs des droits
humains ont dénoncé une répression sans
précédent de la communauté LGBT sous
sa présidence.

M. Magufuli avait été réélu en octobre
dernier pour un second mandat avec
84,39% des voix au terme d'une élection
dont l'opposition a rejeté en bloc les résul-
tats, criant à la fraude et dénonçant une
"imposture totale".

Peu après le scrutin, l'ONU s'est in-
quiétée de l'arrestation d'au moins 150
membres et dirigeants de l'opposition.
Tundu Lissu, le principal adversaire de Ma-
gufuli, un temps arrêté, a quitté le pays en
novembre pour rejoindre la Belgique, évo-
quant des raisons de santé et de sécurité.

Comme agacé, le président avait dé-
claré quelques jours plus tard, à la tribune
de l'Assemblée nouvellement élue: "La li-
berté, les droits et la démocratie viennent
avec des responsabilités et chacun (de ces
concepts) a des limites. J'espère que je me
fais bien comprendre."

John Magufuli, l'ex-président 
tanzanien qui ignorait la Covid-19 
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La production mondiale
de céréales devrait enre-
gistrer une légère hausse
en 2021, selon les pre-

mières estimations de l’Organisa-
tion des Nations unies pour
l’alimentation et l’agriculture
(FAO) qui suggèrent des perspec-
tives positives pour cette année.

« Les prévisions actuelles sug-
gèrent une légère hausse de la pro-
duction mondiale de céréales en
2021 », a indiqué l’agence onu-
sienne dans son Bulletin sur l'offre
et la demande de céréales rendu
public récemment.

D’après ce document, qui pré-
sente des évaluations actualisées
de la production, de la consom-
mation, des échanges et des stocks
au niveau mondial, la production
mondiale de blé devrait s’établir à
780 millions de tonnes au terme
de cette année, enregistrant ainsi
une troisième hausse annuelle
consécutive et un nouveau record.

«La plus grande partie de cette
croissance serait à mettre au
compte de l’Union européenne,
où les semis de blé devraient re-
bondir par rapport à leur faible ni-
veau de l’an passé et progresser de
plus de 5% en 2021 », a expliqué
la FAO.

Toujours d'après les estima-
tions de l’organisation, « la pro-
duction de maïs en Afrique du
Sud devrait atteindre des niveaux
quasi record en 2021, tandis que
l'on prévoit une production large-
ment supérieure à la moyenne en

Amérique du Sud », a-t-elle fait sa-
voir rappelant que la plantation n'a
pas encore eu lieu dans les pays si-
tués au-dessus de l'équateur.

Soulignons que les cultures de
céréales secondaires de 2021 se-
ront récoltées dans les mois à
venir dans les pays de l’hémi-
sphère Sud, a annoncé l’agence
onusienne dans son rapport préci-
sant que les semis n’ont pas en-
core été effectués dans les pays

situés au Nord de l’équateur. 
Notons également que les pré-

visions de la FAO suggèrent que
les productions de maïs en Argen-
tine et au Brésil devraient attein-
dre des niveaux bien supérieurs à
la moyenne enregistrée en 2020. 

Quand bien même les phéno-
mènes météorologiques extrêmes
ont provoqué des pertes de ré-
coltes localisées, les prévisions de
production de maïs sont globale-
ment favorables en Afrique aus-
trale. Tout comme en Afrique du
Sud où elle devrait atteindre un ni-
veau quasi record cette année.

Il est à souligner que la FAO a
revu nettement à la hausse ses es-
timations concernant la produc-
tion mondiale de céréales au titre
de l’année 2020, améliorent celles-
ci de 17 millions de tonnes par
rapport aux estimations précé-
dentes datant de février.

Selon les nouvelles prévisions
de l’agence, elles s’établiraient à
présent à 2,761 milliards de
tonnes. Ce qui correspond à une
hausse de l’ordre de 1,9% en glis-
sement annuel. 

A en croire la FAO, « cet ajus-
tement s’explique principalement
par la révision à la hausse de 7,5
millions de tonnes apportée aux es-
timations concernant la production
mondiale de blé, à la suite de la pu-
blication récente de données offi-
cielles en Australie, au Kazakhstan,
dans la Fédération de Russie et
dans l’Union européenne ». 

Il est à signaler que les estima-

tions concernant la production
mondiale de céréales secondaires
ont également été revues à la
hausse, de 6,9 millions de tonnes,
a annoncé l’agence précisant que
la plus grande partie de la hausse
mensuelle est concentrée en
Afrique de l’Ouest.

En effet, les données offi-
cielles récentes indiquent que la
production de maïs devrait être
plus importante que prévu dans
cette région du continent africain.
Cette hausse serait aussi concen-
trée « dans l’Union européenne,
où les estimations concernant la
production de maïs en Roumanie
ont été relevées en raison d’une
hausse des rendements », a pour-
suivi l’organisation des Nations
unies. 

Autre estimation revue à la
hausse, celle de la production
mondiale d’orge. Ainsi que celle
du riz dont les estimations ont été
relevées « de 2,6 millions de
tonnes par rapport au mois der-
nier, et s’établissent à présent à
2,1% de plus que les estimations
révisées pour 2019 ». 

A noter qu’en 2020-2021,
l’agence onusienne « prévoit no-
tamment une croissance annuelle
de 2,0% de l'utilisation mondiale
de blé, qui devrait atteindre 2766
millions de tonnes, et une aug-
mentation de 5,5% des échanges
mondiaux de céréales, qui de-
vraient représenter 464 millions de
tonnes ».

Alain Bouithy

“
La FAO revoit 
à la hausse ses
estimations
concernant la
production de
céréales en 2020

La production de blé attendue à un
niveau record à l’échelle mondiale

Vers un partenariat
gagnant-gagnant
entre les secteurs
privés marocain 
et basque

Les moyens à déployer pour dé-
velopper un partenariat ga-
gnant-gagnant et durable entre

les secteurs privés marocain et basque
ont été au centre d'une réunion de
travail, mardi à Casablanca, entre la
Confédération générale des entre-
prises du Maroc (CGEM) et une dé-
légation d'hommes d'affaires basques.

Lors de cette rencontre, les deux
parties ont discuté des opportunités
d'investissement et de co-investisse-
ment, notamment dans les provinces
du Sud, dans des secteurs comme
l'agro-industrie, la pêche et les éner-
gies renouvelables ainsi que des
moyens à même de favoriser
l'échange d'expériences dans les do-
maines de la recherche, du dévelop-
pement et de l'innovation, rapporte
la MAP.

S'exprimant à cette occasion, le
président de la CGEM, Chakib Alj, a
indiqué que cette visite témoigne de
la force et de la profondeur de la re-
lation et des liens historiques, forts et
résilients, entre le Maroc et l'Espagne,
rappelant que le Pays basque est l'une
des plus importantes concentrations
industrielles d'Espagne où a été opé-
rée, dans les années 90, une reconver-
sion spectaculaire, fondée sur
l'ouverture à l'international, la tertia-
risation et surtout l'adaptation réussie
de ses industries historiques au nou-
vel environnement économique. Le
Maroc, a-t-il poursuivi, a mené, pour
sa part, depuis deux décennies, une
transformation globale qui a abouti à
la consolidation de la stabilité de son
cadre institutionnel et macroécono-
mique, à la réalisation d'un dévelop-
pement massif  de ses infrastructures,
au développement de l'industrialisa-
tion et de l'emploi grâce à la mise en
place de politiques sectorielles ciblées,
outre le en tant que renforcement de
son positionnement hub africain
multidimensionnel

"Pour réussir ce partenariat, nous
devons chercher les complémentari-
tés qui existent entre nos deux éco-
nomies et qui représentent, pour nos
entreprises, des ponts de croissance
facilitant le développement de colla-
borations industrielles fructueuses",
a-t-il dit.

De son côté, Maria Tato, qui pré-
side la délégation basque, a relevé que
cette visite au Maroc a pour objectif
de prospecter les opportunités d'in-
vestissement et de partenariat entre
les deux parties, relevant que la délé-
gation effectuera une visite à Dakhla
pour s'enquérir du haut potentiel éco-
nomique de la région.

Cette rencontre "extrêmement
fructueuse" avec la CGEM a permis
d'examiner les opportunités de coo-
pération mutuelle, notamment dans
les secteurs de l'agro-industrie, la
pêche et les énergies renouvelables en
vue d'instaurer un partenariat ga-
gnant-gagnant entre les deux parties,
a-t-elle indiqué.
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Bank Of Africa, première banque "Corporate Sustainability Rating" 
Bank Of  Africa (BOA) a annoncé, mardi,

avoir été désignée dans le top 2% de toutes les
entreprises notées par Vigeo Eiris dans le
monde (4.880 au total) et 1ère sur 90 dans le
secteur bancaire - Retail & Specialised Banks
Emerging Market - suite à la 1ère notation
"Corporate Sustainability Rating", opérée au
Maroc. En effet, BOA obtient la note A1+ (ni-
veau Advanced), sur la base d'un score global
de 64/100, confirmant ainsi son leadership en
matière de responsabilité sociétale des entre-
prises (RSE), précise le groupe bancaire dans un

communiqué. Cette distinction, obtenue après
avoir été désignée, en 2020, "Top Performer
RSE" pour la 7ème année consécutive par
Vigeo Eiris, en tête du classement "Retail &
Specialised Banks Emerging Market" sur les 6
domaines de la performance environnementale,
sociale et gouvernance, conforte le positionne-
ment de BOA, sous l'égide de son président
Othman Benjelloun, en tant que Groupe pana-
fricain & international de référence en matière
de finance durable et inclusive, à impact positif,
fait savoir la même source.

Air Arabia Maroc a annoncé le lancement de cinq nouvelles liaisons vers la France au départ de
Fès, Oujda et Casablanca à partir du 28 mars courant.

Le leader du transport aérien à bas coût continue ainsi de renforcer son programme d'été 2021,
indique la compagnie dans un communiqué, précisant que désormais l'aéroport de Fès-Saïss per-
mettra de rejoindre la ville de Marseille trois fois par semaine.

Air Arabia Maroc annonce également le lancement de trois destinations françaises au départ de
l'aéroport Oujda-Angad, à savoir Marseille (2 fréquences par semaine), Toulouse (2 fréquences) et
Paris (3 fréquences), relève la même source, soulignant que la compagnie aérienne renforce aussi
ses liaisons au départ de l'aéroport Mohammed V avec des vols qui permettront de rejoindre Bor-
deaux deux fois par semaine.
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Perspectives extrêmement intéressantes
pour le secteur aéronautique national

      
    

Air Arabia Maroc lance 5 nouvelles liaisons vers la France

Le régime de la Contribution pro-
fessionnelle unique (CPU), outre
son aspect fiscal, revêt une di-

mension sociale, a affirmé, mardi à
Rabat, le directeur général par intérim
de la Direction générale des impôts
(DGI), Khalad Zazou.

Ce nouveau régime, institué par la
loi de Finances 2021 pour remplacer le
régime du bénéfice forfaitaire appliqué
aux professionnels en matière d'impôt
sur le revenu, comprend une dimen-
sion sociale qui consiste à affecter un
droit complémentaire destiné aux pres-
tations sociales couvrant l'assurance
maladie obligatoire, a précisé M. Zazou
lors d'une rencontre avec la presse.

L'objectif  étant d'élargir la couver-
ture sociale à l'ensemble des petits com-
merçants, artisans et prestataires de
service, a-t-il relevé.

"Nous sommes en train de mettre
en place le plus rapidement possible ce
régime afin de pouvoir élargir la sphère
de la couverture médicale à cette caté-
gorie de professionnels", a soutenu M.
Zazou.

En vertu de ce nouveau régime,
rapporte la MAP, les commerçants et
artisans bénéficieront ainsi d'une pro-
cédure simplifiée d'adhésion à la Caisse
de sécurité sociale et par conséquent de
l'accès, avec leurs familles, aux soins
dans de meilleures conditions, a-t-il

souligné. Ils bénéficieront également
du remboursement des différents frais
médicaux relatifs aux consultations mé-
dicales, aux opérations chirurgicales, ou
encore aux médicaments, a ajouté M.
Zazou.

Présentant les modalités d'accom-
plissement des obligations fiscales rela-
tives à la CPU, Rajae Khazzan Mazouri,
chef  de service de l'assistance à la maî-
trise d'ouvrage, a indiqué, pour sa part,
que la DGI a enrichi son bouquet de
service par un nouveau dispositif  de té-
lédéclaration et télépaiement en ligne
dénommé "SimplCPU", accessible via
le portail de l'administration fiscale.

Ainsi, l'opération est simple et s'ef-

fectue en deux étapes, a fait savoir la
responsable, précisant que la première
est relative à l'adhésion du concerné au
service SimplCPU en introduisant le
numéro de l'identifiant fiscal (IF) et le
numéro CIN, ainsi qu'un mot de passe
pour sécuriser l'opération.

Au niveau de la deuxième étape, le
professionnel consultera sa déclaration
et procédera à son dépôt après le choix
du type de versement, soit annuel (un
seul versement) ou trimestriel, a-t-elle
ajouté, précisant que le paiement sera
opéré sur cette même plateforme, tou-
jours en ligne, par carte bancaire ou par
mode multicanal via les prestataires de
paiement de proximité.

Rappelant que toute cette opéra-
tion doit avoir lieu avant le 1er avril de
chaque année, elle a noté que "les Di-
rections régionales et provinciales res-
tent mobilisées aux côtés des
professionnels afin de les accompagner
et les assister dans l'accomplissement
de leur obligation fiscale".

L'institution d’une contribution
professionnelle unique constitue l’une
des recommandations des 3èmes As-
sises nationales de la fiscalité. Elle a été
envisagée pour mettre en place un sys-
tème d’imposition adapté aux per-
sonnes physiques dont le revenu
professionnel est déterminé selon le ré-
gime du bénéfice forfaitaire.

Le secteur aéronautique maro-
cain est en mesure de sortir
de la crise actuelle liée au
nouveau coronavirus encore

"plus fort" qu'avant, a affirmé, mardi,
le ministre de l'Industrie, du Com-
merce et de l'Economie verte et numé-
rique, Moulay Hafid Elalamy.

"Les perspectives sont extrême-
ment intéressantes. Le Maroc a été ré-
silient durant cette période de
pandémie et nous avons même reçu
des investisseurs internationaux avec
lesquels nous avons avancé sur des ex-

tensions de leurs investissements", a in-
diqué M. Elalamy à l'occasion de l'évé-
nement "Rendez-vous de l'industrie
aéronautique".

Soulignant que "le Royaume a su
s'imposer au fil des années comme un
acteur crédible dans ce secteur pour
jouer, en toute transparence et clarté,
dans la cour des grands", le ministre a
passé en revue les chiffres réalisés par
l'aéronautique durant l'année écoulée,
laquelle a été marquée par la crise du
Covid-19, rapporte la MAP.

"Nous avons toujours 142 entre-
prises dans le secteur. Côté emploi,
nous avons eu 10% de pertes, contre
43% au niveau mondial", a-t-il précisé,
ajoutant qu'en matière de chiffre d'af-
faires à l'export, le secteur aéronautique
marocain a connu un repli de 29% en
2020, contre 50% à l'échelle internatio-
nale. Véritable locomotive de l'écono-
mie nationale, l'aéronautique se veut
actuellement une vitrine de compé-
tences des ingénieurs et techniciens su-
périeurs marocains, a relevé M.
Elalamy, expliquant que le Royaume a
une stratégie double qui consiste à fa-
briquer les pièces et à faire du montage.

Il a, à cet effet, évoqué le taux d'in-
tégration locale qui s'est situé, l'année
dernière, à 38% pour dépasser l'objec-
tif  initial (35%) fixé dans le cadre du
Plan d'accélération industrielle (PAI).
"Fabriquer 38% d'un avion complet
est assez rare. Les pays très développés
en font beaucoup moins parce qu'ils
sous-traitent partout, et ceux moins
développés en font aussi souvent
moins parce qu'ils n'assurent qu'une

partie de ces avions".
Et de soutenir: "Nous avons une

véritable montée de gamme dans le
secteur. Chaque avion commercial qui
vole dans le ciel de notre planète porte
en lui au moins une pièce usinée au
Maroc. C'est un élément essentiel dont
nous pourrons être fiers. Cette vision,
cet acharnement des opérateurs, cette
montée en gamme, ce travail au quoti-
dien sans relâche donne ses résultats".

De son côté, le président du Grou-
pement des industries marocaines aé-
ronautiques et spatiales (GIMAS),
Karim Cheikh, a mis en avant l'impor-
tance du partenariat public-privé (PPP)
qui figure parmi les facteurs-clés de
succès du secteur aéronautique maro-
cain.

Ce partenariat, entre le ministère
de l'Industrie et les professionnels de
ce groupement, a permis une intégra-
tion rapide au cercle fermé des opéra-
teurs internationaux de l'aéronautique,
a-t-il fait valoir, indiquant que le Maroc,
dès le départ, a opté pour une stratégie
de développement industriel et non de
délocalisation avec des infrastructures
de très haute qualité et des ressources
humaines qualifiées.

M. Cheikh a également souligné
que le PAI a toujours été le fil d'Ariane
pour le secteur, dans le sens où ce plan
émane d'un travail de fond mené avec
les équipes du ministère et a donné la
logique des écosystèmes structurants.

En outre, il a noté que le Maroc est
une plate forme aéronautique recon-
nue mondialement, ce qui offre un en-
vironnement propice aux investisseurs

qui peuvent se projeter sereinement
dans l'avenir.

Pour sa part, Hamid Benbrahim
El Andaloussi, président de l'Institut
des métiers de l'aéronautique (IMA) et
de la zone franche industrielle Midparc,
a insisté sur l'importance de la forma-
tion, notant que l'aéronautique est une
industrie dont l'ADN est l'innovation
et les talents.

Les industriels qui s'implantent au
Maroc ont besoin de talents et des
meilleures conditions possibles, a-t-il
fait remarquer.

C'est dans ce sens que "nous avons
développé l'IMA qui est existentiel
pour la pérennité du secteur aéronau-
tique et constitue un travail de parte-
nariat exemplaire de rupture entre les
industriels et les ministères de l'Indus-
trie et de l'Education pour créer un
Institut qui est une fabrique de com-

pétences", a dit M. Benbrahim El An-
daloussi.

Il s'agit aussi d'un booster de valeur
et un facilitateur qui répond aux be-
soins des industriels, pas uniquement
dans l'aéronautique, mais également
des les autres industries connexes, a-t-
il ajouté, précisant que l'IMA, qui fait
partie du dispositif  global de l'aéronau-
tique, est immergé dans les écosys-
tèmes.

Cette rencontre-débat, organisée
dans le strict respect des mesures de
protection contre la Covid-19, a été
marquée par la diffusion de témoi-
gnages de plusieurs acteurs internatio-
naux du secteur de l'aéronautique, dont
Boeing, Airbus, Spirit et Safran. Elle a
été aussi l'occasion de discuter de la ge-
nèse et  de l'envol de l'aéronautique au
Maroc, d’établir un bilan d'étape et de
tirer les enseignements de l'année 2020.

Le Royaume a été
résilient durant 
la période de
pandémie

“
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L'artiste-peintre marocain Ab-
delilah Chahidi s’est récem-
ment adjugé la médaille d’or
de la créativité, dans le cadre

des Prix de l’Académie internationale
des professionnels de l’art «IAPA». Ce
prestigieux  prix  lui a été attribué en re-
connaissance de l'évolution constante de
ses œuvres, fruit de plus de trois décen-
nies de travail et de recherches. Le plas-
ticien  exposera ses oeuvres récentes en
décembre prochain à la Villa des Arts de
Casablanca.

Cette nouvelle consécration  réser-
vée à Chahidi  intervient «après un tour-
nant esthétique», comme le décrit le
chercheur Ezzedine Bourka, vers une
expérience nouvelle et renouvelée basée
sur le temps et les femmes en tant que
sujet, surréalisme et hyper-réalisme
comme tendance.  Ce nouveau tournant
s’est opèré après plusieurs décennies de
recherches avant  d’embarquer au-
jourd’hui dans une démarche qui se veut

un cœur à cœur fait de passion et de sen-
sualité où le travail de l’artiste est vivant.   

Ici, le geste est piloté de l’intérieur.
Profond, rapide, il se nourrit d’expé-
riences, de recherches singulières… Pas
d’esquisse ni d’ébauche. Et  la maîtrise
et l’aléatoire se conjuguent, s’harmoni-
sent, s’entrelacent. Une vraie chorégra-
phie s’opère, où les émotions jaillissent,
irraisonnées. L’exaltation créatrice est là!
Trace vivante de l’instant, impulsion de
devenir, ainsi naît l’ossature. Direction
prise, le travail d’élaboration commence
sans perdre le sens de sa quête artistique
: explorer la condition de la femme avec
en trame de fond, la part spirituelle de
l’être.

Ce véritable cheminement de créa-
tion se reflète sur ses thèmes.  De la my-
thologie aux sujets représentant la
condition de la femme, ses droits, sa li-
berté, en passant par des thèmes autour
des grandes questions de l’heure comme
les bouleversements politiques  du

monde, Chahidi réussit à nous faire
vivre ce même voyage des sens lorsque
nous nous laissons emporter par cha-
cune de ses peintures. Un interlude et
une parenthèse enchantée assurés.  Et
l’on demeure toujours fasciné par la
quintessence de ses formes abondantes.

Le tout dans cette démarche et cette
alliance pluridisciplinaires. Et dans son
travail pictural, notre artiste marie bien
les couleurs froides et chaudes pour un
rapprochement inédit. Car les couleurs
s’imposent énormément dans cet uni-
vers propre à Abdelilah. Le bleu outre-
mer ou opalin cohabite avec le rouge
bordeaux ou carmin, les gris colorés
destinés à meubler le fond ressortent des
zones sourdes. Cet artiste à la démarche
expérimentale et au parcours brillant
s’appuie sur un conflit de matières qui
s’opère grâce à des mélanges de pig-
ments, venus tout droit des Provinces du
Sud marocain sous forme de pierres
qu’il soumet à un traitement chimique

minutieux dans son atelier/laboratoire
afin d’obtenir des couleurs nuancées,
proches de la nature.

Cet univers, celui auquel Abdelilah
Chahidi nous invite ici, peuplé de
femmes à la beauté orientale sidérante,
est fait d’ambiances feutrées, douces et
brumeuses. Cela tient en grande partie à
la volonté de l’artiste de provoquer la
jouissance esthétique des contempla-
teurs. 

Né à Casablanca  en 1959, Abdelilah
Chahidi  vit et travaille à Mohammedia.
Il est depuis 2017, ambassadeur de
Mondial art Académie en France en
qualité d’officier académicien.  Lauréat
de l’Ecole des beaux-arts de Casablanca
et du Centre régional pédagogique de
Rabat, l’alchimiste, comme aiment à le
surnommer ses contemporains et les cri-
tiques d’art d’ici et d’ailleurs, compte à
son actif  plusieurs expositions dans les
quatre coins du monde, ainsi que de
nombreux prix.  

Le géant américain du streaming Amazon
Prime Video va co-produire son premier
film à Bollywood cette année, misant même

sur Akshay Kumar, acteur le mieux payé de l'Inde,
comme tête d'affiche, dans l'espoir de gagner l'au-

dience du vaste marché indien très convoité.
"Ram Setu", film d'action et d'aventure en

hindi, sortira dans les salles de cinéma avant son
lancement en streaming, a indiqué dans un com-
muniqué Amazon, sans préciser sa date de sortie.

Le titre "Ram Setu" fait référence au nom ta-
moul du pont d'Adam, ce long banc de sable qui
relie la côte sud-est de l'Inde au nord-ouest du Sri
Lanka dans l'Océan Indien.

Selon l'épopée mythologique hindoue "Ra-
mayana", ce passage naturel aurait été bâti par une
armée de singes guerriers pour aider le dieu hindou
Ram à se rendre au Sri Lanka. "Je suis impatient
de raconter l'histoire d'une partie importante du
patrimoine indien, en particulier aux jeunes", a dé-
claré, selon le communiqué, Akshay Kumar, l'ac-
teur indien le mieux payé au monde, selon le
classement de Forbes en 2020.

Les services de streaming ont gagné en popu-
larité en raison de la pandémie de Covid-19, car
les Indiens, férus de cinéma, se sont tournés vers
les applications pour se divertir, les salles obscures
ayant été fermées pendant plus de six mois l'an
dernier.

Amazon, qui investit déjà beaucoup en Inde
notamment dans le cadre de son activité principale
de commerce électronique, avait été contraint
après la diffusion de sa série politique indienne
"Tandav" d'y "apporter des modifications" après
des plaintes de politiciens du BJP, parti nationaliste

hindou au pouvoir. Ils avaient jugé que les dieux
hindous y étaient moqués.

Toute la production avait auparavant dû pré-
senter ses excuses, après avoir été prévenue par le
ministère de l'Information et de la Radiodiffusion
qu'"un grand nombre de plaintes et de pétitions
(...)" affluait contre la série.

Les principales plateformes de streaming telles
que Netflix, Amazon et Disney's Hotstar ont
accru leur présence dans le pays de 1,3 milliard
d'habitants, notamment en commandant la pro-
duction de contenus locaux avec des célébrités de
Bollywood.

Les services de streaming ne sont pas soumis
aux commissions de censure, notoires pour leurs
fréquentes coupes dans les programmes. Mais de
plus en plus de requêtes, émanant notamment de
membres du BJP, exigent que ces services soient
soumis au même contrôle.

Et en vertu de nouvelles directives controver-
sées, annoncées le mois dernier, les plateformes de
diffusion en continu seront bientôt obligées de re-
tirer les contenus jugés répréhensibles 36 heures
après qu'une plainte aura été formulée.

L'artiste-peintre
Abdelilah 
Chahidi 
remporte  
la médaille 
d’or de l’IAPA

Amazon coproduit son premier film bollywoodien et s'offre Akshay Kumar en tête d'affiche
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Il a été la voix française de Robert
De Niro pendant un demi-siècle: le
comédien Jacques Frantz est dé-

cédé mercredi à 73 ans "d'une maladie
fulgurante", a annoncé sa fille dans un
communiqué transmis à l'AFP.

Jacques Frantz avait débuté au
théâtre en 1969 avec "Roméo et Ju-
liette" et a été à l'affiche d'une trentaine
de pièces.

Cet ancien élève du Conservatoire
d'art dramatique a également mené une
carrière au cinéma, dans une trentaine

de films, chez Claude Chabrol, Gérard
Oury ou Claude Zidi.

Il était une figure du doublage,
pour avoir notamment prêté sa voix
rauque et chaude en français à Robert
de Niro, dans 67 films, dont les plus
grands classiques de Martin Scorsese,
depuis "Mean Streets" en 1973 jusqu'à
"The Irishman" en 2019, en passant
par "Les Affranchis".

Il a également doublé d'autres stars
hollywoodiennes comme Mel Gibson
(à 34 reprises, notamment dans

"L'arme fatale"), John Goodman, Nick
Nolte, et Steve Martin... D'autres géné-
rations ont été bercées par sa voix dans
de nombreux films d'animation ("Ar-
thur et les Minimoys", "Monstres et
Cie").

"C'était un géant du doublage, mais
avant tout un super comédien", a dit à
l'AFP Rémi Caremel, spécialiste du
doublage de films. "Le bel humain et
bel artiste qu'il était... Tu vas me man-
quer mon Jacques", a écrit sur Insta-
gram l'acteur Jean Dujardin. 

Bouillon de culture
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Le dernier roman de Souad Jamaï
"Le Serment du dernier messager"
vient de paraître aux éditions "La

Croisée des Chemins".
L'auteure livre dans son dernier

roman une vision d’un futur possible où
les intérêts conjoints des firmes pharma-
ceutiques et des compagnies d’assurance
prennent le pas sur la santé des popula-
tions. Loin d’être pessimiste, cette dysto-

pie met au contraire en exergue l’entête-
ment de l’humanisme à exister envers et
contre tout.

Le livre, un conte du futur qui éclaire
sur les anomalies du présent, raconte

l’histoire d’un jeune chirurgien Yélif. Ce
dernier découvre des pratiques pour le
moins inquiétantes au sein de l’hôpital où
il exerce. De fil en aiguille, il met la lu-
mière sur une sombre manipulation mê-
lant firmes pharmaceutiques et
compagnies d’assurance.

Il est aidé dans son enquête par Ali,
un vieux médecin au regard mêlé de cy-
nisme et de dérision, et par Azel, une
consœur, qui croise sa route et bouleverse
sa vie.

Transhumanisme effréné, médecine
sous influence mais aussi quête person-
nelle et questions existentielles sont les
thématiques qui traversent cette dystopie
et plongent le lecteur dans les enjeux
d’une société se transformant à vive allure
et ayant fait le choix de la technicité au dé-
triment de l’humain.

Souad Jamaï vit à Rabat où elle exerce
en tant que cardiologue. Son premier
roman, "Un toubib dans la ville", paraît
en 2016 chez Afrique Orient. En 2018,
elle crée une troupe de théâtre composée
uniquement de médecins et met en scène
son premier roman. Le second, "Des ailes
de papier", est publié en 2019 par Virgule
Éditions.

“Le Serment du dernier messager”, nouveau roman de Souad Jamaï

Le comédien Jacques Frantz, voix
française de De Niro, est décédé 

Johnny Depp 
La défense de Johnny Depp s'attellait jeudi à convain-

cre la justice britannique d'accorder à la star un procès en
appel, après avoir perdu contre le tabloïd The Sun qui
l'avait décrit en mari violent envers son ex-épouse Amber
Heard.

A la suite du jugement qu'il avait qualifié de "surréa-
liste", l'acteur américain de 57 ans avait dû renoncer à son
rôle dans le prochain film de la série "Les Animaux Fan-
tastiques", adapté des ouvrages de l'auteure de Harry Pot-
ter, J. K. Rowling.

Le 2 novembre dernier, l'acteur d'"Edward aux mains
d'argent" et "Pirate des Caraïbes" avait perdu son procès
en diffamation à Londres contre News Group Newspa-
pers (NGN), société éditrice du Sun.

S'appuyant essentiellement sur les déclarations de l'ac-
trice, le Sun avait, dans un article publié en avril 2018, in-
voqué 14 épisodes de violences, tous contestés par
Johnny Depp.

Après trois semaines d'audience qui avaient, en juillet,
épluché la vie conjugale du couple, parfois dans ses détails
les plus scabreux, le juge Andrew Nicol avait tranché en
faveur du tabloïd. Il avait estimé dans son jugement que
les qualifications du Sun étaient "substantiellement vraies"
car "la grande majorité des agressions présumées ont été
prouvées". 

Après le refus du juge de lui accorder la permission
de faire appel, Johnny Depp a saisi directement la cour
d'appel. Mais pour obtenir la tenue d'un deuxième procès,
les avocats de l'acteur devront se fonder sur de nouvelles
preuves qui n'ont pas été produites en première instance,
a précisé début février le juge Nicholas Underhill.

C'est à l'issue des audiences qui ont démarré jeudi que
Johnny Depp saura si la justice britannique lui accorde la
possibilité de laver son nom.



L'OMS a recommandé
mercredi de continuer à
utiliser le vaccin anti-
Covid d'AstraZeneca,

suspendu par plusieurs pays en rai-
son de possibles effets secondaires,
à la veille de l'avis très attendu de
l'Agence européenne des médica-
ments sur le sujet. "Pour le mo-
ment, l'OMS estime que la balance
risques/bénéfices penche en faveur
du vaccin AstraZeneca et recom-
mande que les vaccinations se
poursuivent", indique un commu-
niqué de l'Organisation mondiale
de la santé, qui poursuit ses évalua-
tions sur les problèmes rencontrés
par quelques personnes vaccinées
avec ce produit.

Après l'avoir homologué ven-
dredi, l'OMS a aussi préconisé l'ad-
ministration d'un autre vaccin à
vecteur viral, celui du laboratoire
américain Johnson & Johnson,
même dans les pays où circulent les
variants du coronavirus plus conta-
gieux.

Face aux incertitudes et aux
craintes sur la sécurité du vaccin du
suédo-britannique AstraZenaca, le
ministre britannique de la Santé
Matt Hancock a appelé mercredi à
continuer son déploiement. "Il n'y
a pas de preuves que ces vaccins
ont causé des caillots", a-t-il écrit
dans le tabloïd The Sun. Le Premier
ministre britannique Boris Johnson

a lui affirmé qu'il se ferait bientôt
vacciner contre le Covid-19, "cer-
tainement avec le vaccin AstraZe-
neca".

Critiqué pour sa gestion de la
pandémie qui a fait plus de 125.000
morts au Royaume-Uni, le dirigeant
conservateur s'est dit "désolé", af-
firmant assumer "l'entière respon-
sabilité" des actions du
gouvernement.

Les autorités sanitaires espa-
gnoles ont de leur côté annoncé en-
quêter sur trois cas de formation de
caillots sanguins après l'administra-
tion du vaccin AstraZeneca, dont
l'un est décédé.

Pour tenter de ramener la
confiance dans ce produit qui, selon
un sondage Elabe, n'est jugé fiable
que par 22% des Français, le Pre-
mier ministre français Jean Castex
s'est dit mardi prêt à se le faire in-
jecter "très rapidement", dès qu'il
sera à nouveau autorisé.

M. Castex a clairement laissé
entendre qu'un reconfinement, le
week-end ou sur toute la semaine,
pourrait être décidé pour les 12 mil-
lions d'habitants de Paris et de sa ré-
gion, la plus peuplée de France,
confrontée à une accélération de la
pandémie.

Le président Emmanuel Ma-
cron doit trancher sur cette mesure,
déjà appliquée le week-end dans
plusieurs autres régions. Une an-

nonce est attendue jeudi.
Alors qu'elle subit une pénurie

de vaccins, l'Europe a menacé mer-
credi, via la Commission euro-
péenne, de durcir les conditions
d'exportation hors UE des vaccins
anti-Covid afin de garantir la "réci-
procité" des échanges avec des pays
qui en produisent eux-mêmes, ap-
pelant notamment le Royaume-Uni
à acheminer des doses vers le conti-
nent.

Sept Etats européens, dont l'Al-
lemagne et la France, ont allongé en
début de semaine la liste d'une
quinzaine des pays ayant suspendu
l'administration du vaccin d'Astra-
Zeneca suite à des problèmes, tels
que des difficultés à coaguler ou la
formation de caillots.

Mais l'Australie a demandé mer-
credi à AstraZeneca et à l'UE
d'avoir accès en urgence à un mil-
lion de doses du vaccin qu'elle a
achetées afin de les fournir à la Pa-
pouasie-Nouvelle-Guinée, confron-
tée à une poussée du Covid-19.

L'Italie avait bloqué début mars
une livraison à l'Australie de vaccins
AstraZeneca produits en Europe,
Rome justifiant cette mesure par "la
pénurie persistante de vaccins et les
retards d'approvisionnement de la
part d'AstraZeneca" dans l'UE et
en Italie.

Les Palestiniens ont reçu mer-
credi leur première livraison de vac-

cins anticoronavirus du dispositif
Covax destiné aux régions défavo-
risées.

Quelque 60.000 doses de vac-
cins Pfizer/BioNTech et AstraZe-
neca attribuées aux Palestiniens
sont arrivées à l'aéroport Ben Gou-
rion de Tel-Aviv, selon une source
sécuritaire israélienne.

Le laboratoire américain Mo-
derna a quant à lui indiqué avoir
commencé des essais de son vaccin
sur des milliers d'enfants âgés de 6
mois à 11 ans, un essai clinique qui
concerne un total prévu de 6.750
enfants aux Etats-Unis et au Ca-
nada.

Un an après le premier confine-
ment, l'Irlande a annulé pour la
deuxième année consécutive les cé-
lébrations de la Saint-Patrick, d'or-
dinaire endiablées. "Cela fait un an
maintenant et on a l'impression
d'être revenus au point de départ",
se désole Tom Cleary, tenancier
d'un pub de Dublin désespérément
vide, où seuls quelques tonneaux
vides gisent sur le sol glacé. "C'est
triste qu'il n'y ait pas de fin en vue
(...) Aura-t-on les mêmes problèmes
à la prochaine Saint-Patrick?"

Confrontées à une dégradation
de la situation sanitaire, les Philip-
pines vont fermer temporairement
leurs frontières aux étrangers et ré-
duire le nombre de leurs ressortis-
sants autorisés à entrer dans le pays,

en raison d'une recrudescence des
contaminations dans l'archipel. La
Pologne a décrété, pour la même
raison, un confinement partiel de sa
population.

En Allemagne, touchée par une
troisième vague, le gouvernement a
appelé la population à être "respon-
sable" et à ne pas se rendre dans la
très prisée île espagnole de Ma-
jorque, malgré l'affrètement de cen-
taines de vols touristiques.

Au Brésil, deuxième pays le plus
endeuillé au monde par le Covid-19
(au moins 282.127 morts) qui bat
actuellement des records de décès
quotidiens, le nouveau ministre de
la Santé Marcelo Queiroga a admis
que la "distanciation sociale" était
nécessaire pour limiter la circulation
du coronavirus, à rebours du dis-
cours anticonfinement tenu depuis
le début par le président d'extrême
droite Jair Bolsonaro.

L'Irak a pour sa part enregistré
mercredi 5.663 nouveaux cas, un re-
cord inédit dans le pays qui accueil-
lait récemment le pape François au
milieu de foules réduites mais com-
pactes, où le port du masque était
rare.

La pandémie a fait au moins
2.671.720 morts dans le monde de-
puis que le bureau de l'OMS en
Chine a fait état de l'apparition de
la maladie fin décembre 2019, selon
un bilan établi mercredi par l'AFP.

L'OMS recommande de poursuivre
l'utilisation du vaccin AstraZeneca 



Les récentes scènes d'af-
frontements et de pil-
lages au Sénégal ont mis
en lumière l'exaspération

de larges franges de la population
face à des conditions de vies pré-
caires, rendues encore plus diffi-
ciles par la pandémie de
coronavirus.

Le pays ouest-africain de 16
millions d'habitants, habituelle-
ment réputé pour sa stabilité, a
connu ses pires troubles depuis
une décennie après l'arrestation
début mars d'un opposant accusé
de viols, Ousmane Sonko, qui sé-
duit en particulier la jeunesse et les
plus déshérités. Le bilan est de
cinq morts selon les autorités,
d'une douzaine selon l'opposition.

Pour de nombreux observa-
teurs, les heurts avec les forces de
l'ordre et les attaques contre des
supermarchés sont le révélateur
du fossé qui s'est creusé entre des
classes populaires paupérisées et
un cercle restreint de dirigeants
perçus comme bénéficiant de
nombreux privilèges. "Les Séné-
galais sont fatigués parce qu'ils ont
faim", résume Gorra Sarr, 42 ans,
qui vend des articles en tissus co-
lorés dans le village artisanal de
Soumbédioune, un des hauts lieux
du tourisme à Dakar que les visi-
teurs ont délaissé depuis un an et
la fermeture des frontières.

Alors que le Sénégal enregis-
trait des taux de croissance de 5 à
6%, la pandémie a modifié "consi-
dérablement les perspectives éco-
nomiques du pays", relève la

Banque mondiale, selon qui 40%
de la population vit sous le seuil
de pauvreté.

Le ministère de l'Economie
souligne que le Sénégal a "évité la
récession", mais reconnaît que la
croissance de son Produit inté-
rieur brut (PIB) a nettement ra-
lenti en 2020, à seulement 1,5%.

Après les émeutes, le prési-
dent Macky Sall a rappelé qu'un
fonds d'urgence de 1.000 milliards
de francs CFA (1,5 milliard d'eu-
ros) avait été créé pour atténuer
l'impact social et économique de
la crise sanitaire, grâce notamment
à des reports d'impôts et à l'inter-
diction de la mise au chômage.

Mais le chef  de l'Etat, au pou-
voir depuis 2012, a admis que les
efforts pour l'emploi des jeunes
restaient "encore insuffisants" et
promis de débloquer de nouveaux
fonds en leur faveur.

La pandémie a non seulement
dévasté le secteur touristique,
mais elle a aussi tari les transferts
d'argent des Sénégalais de l'étran-
ger, qui représentent traditionnel-
lement 10% du PIB. L'Etat
sénégalais a même dû venir en
aide à la diaspora établie en
France, en Italie ou en Espagne,
inversant de manière inédite les
flux financiers.

L'économiste Demba Moussa
Dembélé évalue à environ deux
millions le nombre de Sénégalais
tombés dans la pauvreté en un an.
L'agence des statistiques (ANSD)
estimait pour sa part en septem-
bre que huit ménages sur 10 ont

vu leurs revenus chuter, et que
plus du tiers des chefs de ménage
ont cessé de travailler depuis le
début de la pandémie.

La crise sanitaire a aussi re-
tardé le début de l'exploitation pé-
trolière et gazière, qui ne "devrait
contribuer aux recettes et aux ex-
portations qu'aux alentours de
2025", selon la Banque mondiale.

Autre signe de la précarité: le
nombre croissant de Sénégalais
qui ont tenté l'an dernier de re-
joindre l'Europe à bord d'embar-
cations de fortune, avec à la clé
des pertes de vies humaines que

les ONG estiment à des centaines,
faute de chiffres officiels.

Alors que le taux d'analphabé-
tisme au Sénégal dépasse les 50%,
réussir à l'université ne garantit
pas de s'extraire de la pauvreté,
souligne Yves Nzalé, coordonna-
teur d'un collectif  de diplômés
sans emploi.

Quelque 300.000 Sénégalais
décrochent chaque année un di-
plôme de l'enseignement supé-
rieur, mais seuls un tiers d'entre
eux trouvent du travail, explique-
t-il en évoquant une situation
"compliquée", "déplorable" et

même "de désespoir".
Pour Charles Robertson, éco-

nomiste à la banque d'affaires Re-
naissance Capital, le modèle de
développement du Sénégal, avec
l'accent mis sur les infrastructures
et porté par les investissements
étrangers, a certes créé de la crois-
sance, mais pas nécessairement de
l'emploi. "En termes macroéco-
nomiques, le Sénégal fait bonne
figure, mais l'homme ou la femme
de la rue n'a rien ressenti de fan-
tastique", souligne-t-il, en prônant
un effort sur la formation et l'édu-
cation.

Séisme au large de l'Algérie, sans faire de victime

Un séisme peu profond et
de magnitude 6 s'est dé-
clenché dans la nuit de

mercredi à jeudi au large de l'est de

l'Algérie, a annoncé l'Institut amé-
ricain de géophysique (USGS), et
a suscité un mouvement de pa-
nique mais sans faire de morts,

selon la Protection civile algé-
rienne. "La Protection civile ras-
sure les citoyens qu'il n'y a pas de
pertes en vies humaines ou de

pertes matérielles importantes", af-
firme un communiqué de sa direc-
tion.

Le tremblement de terre s'est
produit à 20 kilomètres au nord-
est de la ville de Béjaïa à 01h04 lo-
cale jeudi (00h04 GMT), à une
profondeur de 10 kilomètres, selon
l'USGS. Peu après, deux répliques
de magnitude 5,2 et 4,7 lui ont suc-
cédé.

L'épicentre a été localisé à 28
km au Nord-Est de Cap-Carbon,
à Béjaïa, a précisé le Centre algé-
rien de recherche en astronomie
astrophysique et géophysique
(CRAAG) dans un communiqué.
Une première secousse de magni-
tude 4 degrés sur l'échelle de Rich-
ter avait été enregistrée mercredi à
20H38 dans la même wilaya (dé-
partement), selon ce centre.

Des habitants se sont précipi-
tés dans la rue, selon des témoi-
gnages sur les réseaux sociaux.

"Rabi yastar (Dieu nous pro-
tège), ça a vraiment tremblé chez
nous. Ça a fait un de ces bruits...
En ce moment même les voisins
sont dehors tellement ils ont

peur", écrit sur Facebook Leïla,
médecin, travaillant et résidant
dans la célèbre ville côtière de Ka-
bylie qui compte 160.000 habi-
tants. "La terre vibrait et grondait
et les mouettes affolées tour-
noyaient au dessus de nos têtes
avec des cris stridents... On a eu
très peur", a dit cette habitante
jointe par l'AFP via la messagerie
Messenger.

La protection civile a fait état
d'un "effondrement partiel de trois
anciennes bâtisses non habitées" à
Béjaïa. Dans la préfecture de Jijel,
à une cinquantaine de km à l'est de
Béjaïa, "cinq personnes ont eu des
fractures ou des entorses suite à la
panique. L'une d'elles a sauté du
premier étage et a été hospitali-
sée".

Le site Béjaïa.info publie des
photos de maisons fissurées et de
gravats dans les rues et écrit: "Des
dégâts matériels mais pas de pertes
humaines".

La secousse a été ressentie à
Alger, à 250 km à l'ouest de Béjaïa,
et à Annaba à 350 km à l'est, près
de la frontière tunisienne.
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Les émeutes au Sénégal, sont révélatrices
d'une économie asphyxiée par la pandémie 



Le Premier ministre néerlan-
dais Mark Rutte s'est félicité
d'un "vote de confiance
massif" mercredi, après

trois jours d'élections législatives do-
minées par la pandémie de Covid-19
et dont son parti est sorti vainqueur,
d'après les sondages à la sortie des
urnes. "Je note que le résultat de cette
élection est que les électeurs des Pays-
Bas ont donné à mon parti un vote
de confiance massif", a déclaré M.
Rutte à des journalistes dans le parle-
ment à La Haye.

Le parti libéral du Premier minis-
tre sortant est arrivé en tête des élec-
tions, ce qui devrait lui permettre de
diriger sa quatrième coalition gouver-
nementale, selon les sondages.

Au pouvoir depuis 2010, M.
Rutte a assuré avoir "de l'énergie pour
encore 10 ans". Les dernières estima-
tions peu avant 00H00 GMT crédi-
taient les libéraux de 35 sièges sur les
150 de la chambre basse du parle-
ment, contre 33 dans l'assemblée sor-
tante, et attribuaient 26 sièges à D66
(centre gauche) et 18 au Parti pour la
liberté (PVV) du député anti-islam
Geert Wilders, avec lequel les princi-
pales formations ont d'ores et déjà
exclu de former une coalition.

Deuxième plus grand parti du
pays avant ces élections, le PVV perd
trois sièges, un résultat décevant pour
son leader, qui a déclaré devant les
journalistes avoir "espéré plus".

Avec 26 sièges, soit 7 supplémen-
taires, les progressistes pro-euro-
péens du D66 ont remporté la plus
grande victoire de l'histoire du parti,
emmenés par la ministre du Com-
merce extérieur et de la Coopération
pour le développement, Sigrid Kaag.
"Je vois la confiance que nous avons
reçue comme une confirmation que

nous sommes le seul parti progres-
siste à avoir exercé une influence ces
dernières années", a déclaré Mme
Kaag, qui est apparue dansant de-
bout sur une table sur une photo
postée sur Twitter.

M. Rutte a déclaré qu'il était pro-
bable que les négociations pour for-
mer un nouveau gouvernement de
coalition se feront avec le D66 et le
CDA (chrétiens-démocrates) du mi-
nistre des Finances Wopke Hoekstra,
qui a 14 sièges.

Le PvdA (sociaux-démocrates) a

récolté 9 sièges, et les écologistes de
Groenlinks et la gauche radicale du
SP 8 sièges chacun.

Le parti du populiste Thierry
Baudet, le Forum pour la démocratie,
ferait une bonne affaire en rempor-
tant également 8 sièges, contre 2 ac-
tuellement.

Ces législatives avaient été amé-
nagées à cause du Covid-19, notam-
ment en se déroulant sur trois jours,
et elles étaient considérées comme un
test de la gestion de l'épidémie par le
gouvernement actuel.

Les urnes se trouvaient dans des
endroits inhabituels tels que le musée
Van Gogh à Amsterdam, des hôtels,
des gares, des églises et des centres de
tests aux quatre coins des Pays-Bas,
où l'on pouvait parfois voter à vélo
ou en voiture.

M. Rutte s'était lui-même dit
"prudemment" optimiste avant d'al-
ler voter dans une école de La Haye.
"Je suis fier de ce que nous avons ac-
compli au cours des 10 dernières an-
nées aux Pays-Bas", l'une des
économies les plus performantes

d'Europe, avait déclaré M. Rutte de-
vant les journalistes avant de voter.
"La principale question lors de ces
élections est de savoir qui peut le
mieux mener ce pays à travers la crise
du coronavirus", avait-t-il ajouté.

Un nombre record de 37 partis
se disputaient 150 sièges à la chambre
basse du Parlement, dans un paysage
politique fragmenté qui oblige à des
coalitions complexes. M. Rutte a
exclu toute coalition avec Geert Wil-
ders "à cause de ce qu'il a dit sur l'is-
lam et le Coran".

LIBÉRATION VENDREDI 19 MARS 202120 Monde

Le Premier ministre libéral Rutte
remporte les législatives aux Pays-Bas

Pékin promet de ne faire “aucun compromis” avant une rencontre avec les Etats-Unis

La Chine a fait part jeudi
de "sa ferme détermina-
tion" à défendre ses inté-

rêts et prévenu Washington que
toute pression serait "inutile",
avant une rencontre de haut ni-

veau avec les Etats-Unis en
Alaska.

Il s'agit de la première ren-

contre d'importance en tête-à-
tête entre les deux premières
puissances économiques depuis
l'entrée en fonction du prési-
dent américain Joe Biden.

Les entretiens ont com-
mencé jeudi dans la ville d'An-
chorage.

Le secrétaire d'Etat Antony
Blinken et le conseiller de la
Maison Blanche pour la sécurité
nationale Jake Sullivan devaient
échanger avec le haut responsa-
ble chinois Yang Jiechi et le mi-
nistre des Affaires étrangères
Wang Yi. 

La rencontre intervient dans
un contexte de vives tensions
bilatérales entre Pékin et Wash-
ington sur plusieurs sujets:
Hong Kong, droits de
l'Homme, rivalité technologique
et espionnage, traitement de la
minorité ouïghoure au Xinjiang
ou encore commerce.

Pékin a assuré jeudi que

"tous les sujets seront mis sur la
table" mais prévenu de sa déter-
mination à défendre ses inté-
rêts. "La Chine ne fera aucun
compromis sur des sujets
concernant sa souveraineté, sa
sécurité et ses intérêts", a af-
firmé devant la presse un porte-
parole du ministère chinois des
Affaires étrangères, Zhao Li-
jian.

Le porte-parole a appelé les
Etats-Unis à oeuvrer d'une
"façon constructive et sincère"
durant le dialogue, tout en ad-
mettant qu'une rencontre ne se-
rait "pas suffisante pour régler
tous les problèmes".

L'administration Biden a as-
suré ne pas vouloir entrer dans
des négociations détaillées et ne
pas s'attendre à des annonces
immédiates. Aucune déclaration
commune à l'issue de la rencon-
tre d'Anchorage n'est d'ailleurs
prévue.





















Intraitables, le Bayern et
Chelsea ont dompté la
Lazio (2-1) et l'Atlético (2-0)
mercredi en huitièmes re-

tour de Ligue des champions,
complétant le casting des quarts
avant le tirage vendredi, où Muni-
chois et Londoniens seront des
poids lourds à éviter pour le Paris
SG.

Au terme de ces deux der-
nières confrontations, les huit
équipes qualifiées sont connues et
quoi qu'il arrive, les Parisiens au-
ront fort à faire lors des quarts de
finale le mois prochain (6-7 et 13-
14 avril).

Mis à part peut-être le FC
Porto, plus abordable sur le pa-
pier, les adversaires potentiels re-
gorgent de joueurs de talents,
comme le Bayern de Robert Le-
wandowski ou le Dortmund du
phénomène Erling Haaland, et
d'entraîneurs-stars: Pep Guardiola
à Manchester City, Zinédine Zi-

dane au Real Madrid, Jürgen
Klopp à Liverpool ou encore
Chelsea et Thomas Tuchel, ce
dernier étant susceptible de re-
croiser la route du PSG qui l'avait
évincé sans ménagement fin dé-
cembre.

Rêve-t-il, d'ailleurs, d'affronter
Paris ? "Je ne suis pas sûr, je ne
suis pas sûr. Ils sont très, très
forts, je les connais bien", a éva-
cué dans un sourire l'entraîneur
allemand au micro de RMC Sport.

Quel que soit le tirage, en
somme, Neymar et consorts peu-
vent s'attendre à des retrouvailles
brûlantes.

Avec le Bayern, d'abord, bour-
reau des Parisiens lors de la finale
de Lisbonne en août dernier sur
un but de Kingsley Coman (1-0).

Sans l'ailier français, au repos
en raison d'une douleur muscu-
laire, les Bavarois se sont facile-
ment qualifiés mercredi (2-1) aux
dépens de la Lazio Rome, déjà ba-

layée 4-1 à l'aller: les champions
d'Europe en titre ont marqué sur
un penalty plutôt généreux trans-
formé par Lewandowski (33e) et
un but d'Eric Maxim Choupo-
Moting (73e), malgré la réduction
du score de Marco Parolo (82e)
pour la Lazio, qui était le dernier
club italien en lice dans l'épreuve
cette saison.

Retrouver Tuchel aurait aussi
un goût particulier côté parisien:
c'est avec "TT" sur le banc que
Paris a atteint l'été dernier la pre-
mière finale de Ligue des cham-
pions de son histoire, ce qui n'a
pas empêché son limogeage qua-
tre mois plus tard et son rempla-
cement par l'Argentin Mauricio
Pochettino.

Mais l'Allemand a aussitôt re-
bondi sur le banc de Chelsea, où
il n'a pour l'heure pas connu la
moindre défaite et a ramené le
club en quarts de C1 pour la pre-
mière fois depuis 2014.

Après la victoire 1-0 à l'aller à
Bucarest grâce à un retourné
somptueux d'Olivier Giroud, la
victoire 2-0 contre l'Atlético Ma-
drid mercredi soir au match re-
tour porte sa patte: deux
contre-attaques éclair conclues
par le Marocain Ziyech (33e) et
l'Italo-Brésilien Emerson (90e+4)
ont récompensé l'allant offensif
de ses "Blues" face au jeu fermé
et restrictif  de l'Atlético, qui a fini
à dix après l'exclusion de Stefan
Savic pour un coup de coude sur
le torse d'Antonio Rüdiger (82e).

Et si le sort plaçait à nouveau
face à face Chelsea et Paris,
comme en 2014 (crève-coeur
pour les Parisiens) ou en 2015 et
2016 (éliminations londoniennes),
Tuchel et son défenseur central
Thiago Silva, autre transfuge du
PSG, seraient sans doute surmo-
tivés.

Puisque le tirage des quarts et
des demi-finales vendredi (12h00)

à Nyon sera intégral et sans têtes
de série, d'autres retrouvailles sont
également possibles. Comme par
exemple un choc teinté de géopo-
litique entre le PSG qatarien et le
Manchester City émirati.

Il y a aussi le Real de Zidane,
triple vainqueur de l'épreuve entre
2016 et 2018 et bourreau des Pa-
risiens en huitièmes il y a trois ans.

Ou encore le Liverpool de
Klopp, battu par Paris (2-1) dans
un match de poule crucial à l'hiver
2018, quelques mois avant le sacre
européen des Reds en 2019.

Quant à Dortmund, c'est un
bon souvenir pour le PSG, bour-
reau du BVB en huitièmes la sai-
son dernière (1-2, 2-0).

Mais en un an, Erling Haaland
(20 ans) a encore grandi, il
compte déjà 10 buts dans cette
Ligue des champions et une nou-
velle confrontation avec Kylian
Mbappé (22 ans) donnerait le ton
de leur rivalité grandissante.

Et si la Covid-19 affaiblis-
sait le football des na-
tions ? La Fifa a assoupli
ses règles de convocation

des joueurs pour la prochaine trêve
internationale, et certains clubs
vont retenir leurs stars, malgré des
matches de qualification pour la
prochaine Coupe du monde, no-
tamment.

Dès lundi, la majorité des sélec-
tions nationales du globe entament
un rassemblement international
d'une dizaine de jours. En Europe
et en Amérique du Nord, l'heure
est aux qualifications pour le Mon-
dial-2022, tandis qu'en Afrique, les
qualifications pour la Coupe
d'Afrique des nations (CAN) tou-
chent à leur fin.

En Amérique du Sud en re-
vanche, les qualifications du Mon-
dial ont été reportées, facilitant la
gestion des cas de nombreuses
stars (Neymar, Lionel Messi...) qui
resteront au sein de leur club.

Problème: toutes ces rencon-
tres impliquent des centaines de ki-
lomètres de voyages, des dizaines
de pays visités et autant de risques
supplémentaires de contracter le
virus... Ou de devoir respecter au
retour, selon les restrictions mises
en place, une période d'isolement
plus ou moins longue, mais absolu-
ment pas compatible avec le calen-
drier des compétitions de clubs.

Consciente de cette situation, la
Fifa a assoupli depuis plusieurs
mois les règles de mise à disposi-
tion des joueurs internationaux.

Depuis août dernier, elle per-
met en effet aux clubs de conserver
leurs internationaux si "une quaran-
taine d'au moins cinq jours est obli-
gatoire à compter de l'arrivée" sur
le lieu "où est censé se disputer le
match de l'équipe nationale" du
joueur, ou sur le lieu du club de
celui-ci à son retour.

Par exemple, le Bayern Munich,
dont le joueur autrichien David

Alaba doit se déplacer en Ecosse,
zone considérée "à risques" par
l'Allemagne, est en droit de retenir
son défenseur pour lui éviter une
quarantaine de 14 jours à son re-
tour. "On s'oriente vers le fait qu'il
ne puisse pas y aller", a affirmé son
entraîneur Hansi Flick mardi.

Partout en Europe, les prises de
position des clubs se multiplient en
faveur du blocage des internatio-
naux amenés à voyager hors du
Vieux Continent.

"On ne peut pas laisser les gar-
çons partir et ne se préoccuper de
la situation qu'à leur retour", a ré-
cemment pesté Jürgen Klopp, l'en-
traîneur de Liverpool. "Nous
sommes à une époque où il n'est
pas possible de contenter tout le
monde et il faut reconnaître que les
joueurs sont payés par les clubs, ce
qui signifie que nous sommes prio-
ritaires".

En France, les clubs de L1 et
L2 ont décidé de ne pas libérer

leurs internationaux amenés à évo-
luer hors de l'Union européenne
pendant la trêve de mars, en raison
d'une possible septaine sanitaire à
leur retour.

Cette décision, issue d'une
consultation auprès des présidents
de clubs, a été prise "à l'unanimité"
selon la Ligue de football profes-
sionnel (LFP), alors que plusieurs
équipes françaises avaient fait part
de leur volonté de retenir leurs in-
ternationaux, comme Brest,
Nantes, Metz ou Dijon.

Cette décision va plus loin que
la "position commune" actée mardi
sur le sujet, qui prévoyait une mise
à disposition uniquement "si le
cadre sanitaire exigé par les ins-
tances françaises est respecté par
les fédérations étrangères", selon
un communiqué des syndicats de
clubs Première Ligue - UCPF.

Et cela promet un joli casse-
tête pour de nombreuses équipes
africaines dont les principaux

joueurs évolueraient en Ligue 1 ou
en Ligue 2...

Pour les sélectionneurs, ce nou-
veau contretemps survient après de
nombreux rassemblements mar-
qués par les polémiques entre clubs
et sélections, sur fond de calendrier
surchargé et matches reportés pour
cause de crise sanitaire.

Le sélectionneur suédois Janne
Andersson a notamment déploré
l'absence de Marcus Danielson et
Gustav Svensson, qui évoluent en
Chine. "Bien sûr, c'est ennuyeux
qu'ils soient stoppés", a-t-il regretté
en conférence de presse.

De son côté, le sélectionneur de
la Guinée, Didier Six, a dû négocier
avec Liverpool pour avoir son mi-
lieu Naby Keita pour le premier
match, contre le Mali le 24 mars, et
le laisser repartir ensuite pour qu'il
respecte une période d'isolement.
"Cela ne sert à rien de râler, il faut
comprendre les clubs", indique-t-il
à l'AFP.

Pour les clubs, la tentation de retenir 
les internationaux face au Covid-19

Le Bayern et Chelsea
complètent les
quarts de la Ligue
des champions
Du lourd au tirage

Sport
Ziyech buteur et auteur d’un
match plein avec les Blues.



Un deux à zéro dans le désor-
dre pour le Raja et la RSB au
terme des rencontres de la
seconde journée de la phase

de poules de la Coupe de la Confédéra-
tion. Les Verts ont réussi à s’offrir en dé-

placement l’équipe zambienne de Nkana
FC par 2 à 0 (groupe D), alors que sur
ce même score, les Berkanis ont cédé le
pas du côté de Garoua devant les Came-
rounais de Coton Sport (groupe B).

Le Raja, double lauréat de l’épreuve

en 2003 et 2008, est en droit de se tar-
guer de son opération. Une victoire nette
qui n’a rien à voir avec celle poussive ob-
tenue à l’issue du premier match face aux
Tanzaniens de Namungo (1-0) qui, eux,
ont été défaits à domicile par les Egyp-

tiens de Pyramids.
Le Raja a honoré son standing et a

dû attendre l’entame de la seconde pé-
riode pour débloquer la situation suite à
une belle chevauchée de Soufiane Ra-
himi qui a brûlé la politesse à l’arrière-
garde de Nkana. Résultat des courses,
une faute en pleine surface de réparation
sur l’international rajaoui qui a trans-
formé avec succès le penalty sifflé par
l’arbitre comorien, Mohamed Ali.

Menant à la marque, le coach Jamal
Sellami a procédé à des changements,
faisant entrer Mohcine Moutawalli et
Noh Saadaoui, ce qui s’est avéré payant,
puisque c’est ce même Saadaoui qui a
doublé la mise à trois minutes de la fin
du temps réglementaire.

Comme précité, si le Raja a réussi sa
virée, ce n’est pas le cas pour la RSB, te-
nante du titre, cueillie à froid par l’équipe
camerounaise de Coton Sport qui a
scellé le sort de cette partie sur la marque
de 2 à 0, buts de Souaibou Marou (54è)
et Sbiri Sanou (72è).

Une toute petite prestation de la for-
mation berkanie qui a excellé dans le ra-

tage d’une occasion toute faite après
avoir buté quarte fois sur le keeper ca-
merounais. Cette défaite, qui survient
après la victoire sur le club zambien de
NAPSA Stars (2-0), ne devrait en aucun
cas compromettre les chances de la RSB
qui devra se ressaisir lors de la troisième
manche en accueillant les Algériens de la
Jeunesse Sportive de Kabylie qui ont
forcé le score de parité en dehors de
leurs bases face à NAPSA (2-2).

A propos de ces matches de la troi-
sième journée prévus le 2 avril prochain,
le Raja et la RSB se trouvent tenus par la
CAF de désigner le plus tôt possible les
stades où ils accueilleront respective-
ment Pyramids et la JSK, au cas où les-
dits matches ne se dérouleraient pas au
Complexe Mohammed V de Casa-
blanca et au stade municipal de Berkane.
Ce qui est à prévoir si le Maroc prolonge
la durée de la suspension de ses liaisons
aériennes avec certains pays du conti-
nent, mesure prise pour faire face à la
propagation des nouveaux variants de la
Covid-19.  

Mohamed Bouarab

Le championnat d'Afrique 
des Clubs vainqueurs de Coupe
délocalisé de l'Algérie au Maroc
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La Confédération africaine de Hand-
ball (CAHB) a décidé de délocaliser
le 36ème  Championnat d’Afrique

des clubs vainqueurs de Coupe 2021, de
l'Algérie au Maroc.

"En raison de la situation sanitaire iné-
dite et des restrictions conséquentes en vi-
gueur en Algérie, le 36ème  Championnat
d’Afrique des clubs vainqueurs de coupe
2021 initialement prévue pour s’y dérouler
du 20 au 29 mai 2021, a été délocalisé et
se tiendra désormais à Agadir, au Maroc
sur la même période", annonce la CAHB
sur son site Web officiel.

"La date du tirage au sort de la com-
pétition sera communiquée sous peu",
ajoute la Confédération basée à Abidjan.

En Nseyri au podium des
buteurs de la Liga

Le match en retard comptant pour la seconde
journée de la Liga entre Séville et Elche, disputé mer-
credi, a tourné à l’avantage du club andalou sur le
score de 2 à 0.

Bien entendu, le buteur maison du club, l’inter-
national marocain Youssef  En Nseyri, n’a pas man-

qué l’occasion de s’illustrer en ouvrant le score  suite
à un fort joli but sur un coup de tête à la 43ème mi-
nute de jeu, alors que son partenaire Vasquez a dou-
blé la mise à la 90ème minute.

Youssef  En Nseyri porte désormais son capital
buts à 15 réalisations,  et occupe la  troisième place
du classement des buteurs ex aequo avec l’attaquant
du Real Madrid Karim Benzama, et celui de Villareal
Gerard Moreno. Le pichichi pour le moment de la
Liga, après 27 journées, est le capitaine du Barça, Lio-
nel Messi qui a trouvé le chemin des filets à 21 re-
prises, alors que l’avant-centre de l’Atletico Madrid,
Luiz Suarez, est deuxième avec 18 buts à son actif.

Au classement, le FC Séville, où évolue outre
Youssef  En Nseyri, deux internationaux marocains,
à savoir le gardien de but Yassine Bono et Munir
Haddadi, occupe la quatrième place avec un total de
54 points. Quant au podium, la première marche est
occupée par l’Atletico Madrid (63 pts), suivi du
FC.Barcelone (59 pts) et du Real Madrid (57 pts).

M.B

Le sélectionneur national, Vahid
Halilhodzic, vient d’arrêter la liste des
24 joueurs retenus pour les deux ren-
contres que disputera l’EN pour le
compte des éliminatoires, groupe E,
de la CAN 2021 dont les phases fi-
nales auront lieu au Cameroun.

Lors d’une conférence de presse
tenue jeudi, Halilhodzic a présenté les
noms des internationaux qui dispute-
ront les matches contre la Mauritanie

en déplacement (5ème journée, le 26
mars) et le Burundi à domicile (6ème
journée, le 29 mars).

La liste des 24 joueurs compte
deux nouveaux venus, le sociétaire du
FC Séville Mounir El Haddadi et le la-
téral de Watford Adam Massina. La
liste renferme également quatre
joueurs du championnat local, à savoir
les Wydadis Yahya Jabrane et Ayoub
El Kaabi, ainsi que les Rajaouis Anas
Zniti et Soufiane Rahimi. 

Quant aux autres convoqués, ils
sont pratiquement tous des habitués
de l’EN dont on citera en premier le
revenant Nabil Dirar qui évolue cette

saison au club belge de Bruges. 
Il convient de rappeler qu’après

quatre journées de compétition, la sé-
lection marocaine domine la poule E
avec un total de 10 points, soit cinq
longueurs d’avance sur son poursui-
vant immédiat, l’équipe nationale de
Mauritanie. Quant à la troisième
place, elle est occupée par le Burundi
(4 pts), au moment où le Onze de la
République centrafricaine ferme la
marche avec 3 unités au compteur.

A noter que les deux premiers du
groupe décrocheront le billet de l’édi-
tion camerounaise.

Ci-dessous la liste des 24 joueurs

convoqués :
Gardiens de buts : Yassine

Bono (FC Séville), Mounir El Kajoui
(Mataysport) et Anas Zniti (Raja)

Défenseurs : Soufiane Chakla
(Getafe FC), Ghanem Saiss (Wolver-
hampton), Zouheir Feddal (Sporting
Lisbonne) et Nayef  Agured
(Rennes).

Arrières : Achraf  Hakimi (Inter
Milan), Issam Chabbak (Yeni Mala-
tyaspor),  Nabil Dirar (Club Buruges)
et Adam Massina (Watford FC).

Milieux : Yahya Jabrane (WAC),
Sofyan Amrabat (Fiorentina), Aymen
Berkok (Entracht Francfort), Ous-

sama Tanane (Vitesse Arnhem),
Selim Amallah (Standard Liège) et
Adel Taarabet (Benfica).

Attaquants : Hakim Ziyech
(Chelsea FC), Zakaria Aboukhlal
(AZ.Alkmaar), Soufiane Rahimi
(Raja), Youssef  El Arabi (Olympia-
cos), Youssef  En-Nseyri (FC Séville),
Ayoub El Kaabi (WAC) et Munir El
Haddadi (FC Séville). 

M.B

La liste de Halilhodzic
Premières capes de Haddadi et Massina

Fortunes diverses pour le Raja et la
RSB en Coupe de la Confédération



Au Mexique, l'hécatombe des soignants confrontés à l'épidémie
Au Mexique, pris dans la

tourmente de la pandé-
mie, le personnel soignant

en première ligne, endure les
pertes les plus lourdes enregis-
trées sur tout le continent améri-
cain.

Ce pays, le troisième le plus
endeuillé de la planète, comptabi-
lisait jusqu'en février 2.996 décès
parmi les travailleurs de la santé
morts du coronavirus, devant les
Etats-Unis avec 1.347 décès et et
le Pérou avec 589, selon l'Organi-
sation panaméricaine de la santé
(OPS).

Au total, 17 pays des Amé-
riques recensaient 6.645 décès
entre janvier 2020 et février 2021.

En février, la directrice de l'or-
ganisation, Carissa Etienne, avait
reconnu les risques encourus par
les travailleurs de la santé - méde-
cins, infirmiers, aides-soignants,
ambulanciers et nettoyeurs - face
à la maladie.

"Beaucoup ont mis leur pro-
pre vie et celle de leur famille en
danger pour soigner les malades,
et leurs efforts héroïques ont per-
mis de sauver des patients atteints
de Covid", avait-elle déclaré lors
d'une conférence de presse vir-
tuelle.

Parmi eux se trouvaient le
docteur Christian Cruz, un anes-
thésiste d'origine colombienne, 32
ans au moment de sa mort.

Ce spécialiste de l'intubation
avait été particulièrement sollicité
pour prêter assistance aux pa-
tients en détresse respiratoire à
cause du virus.

Il souffrait pourtant de sclé-
rose systémique, une maladie
auto-immune qui l'exposait parti-
culièrement aux risques de conta-
gion.

"Nous avons été plus plus

prudents, à cause de sa maladie,
mais nous ne savions pas com-
ment il s'en sortirait en étant en
contact aussi longtemps avec les
malades", confie à l'AFP sa veuve,
Yesenia Leyva, 33 ans, elle-même
oncologue pédiatrique.

Près d'elle, s'étalent les di-
plômes de son mari, ainsi qu'un
portrait de lui et de son laryngo-
scope, l'outil en forme de bec avec

lequel il intubait ses patients.
Le docteur Jesus de la Torre

était médecin-urgentiste, l'un des
plus en vue au Mexique. Jusqu'à
sa mort à l'âge de 67 ans, il exer-
çait dans l'Etat de Morelos, dans
le centre du Mexique.

"Il était très dévoué, tout à sa
très grande vocation", raconte son
fils Federico, 43 ans, "et donnait
la priorité à son travail, au point

de manquer des événements fami-
liaux, des anniversaires".

Mais l'âge avait eu raison de
son dévouement et il avait cessé
d'exercer à l'hôpital pour prêter
assistance par téléphone à ses col-
lègues toujours sur le front de
l'épidémie.

Une autre victime de la Covid,
le docteur Diego Gutierrez était
un habitué des petites heures de la
nuit durant lesquelles il traquait
les tumeurs malignes.

Oncopathologiste, spécialiste
de l'analyse de biopsies et de tu-
meurs, il passait le plus clair de
son temps chez lui, les yeux vissés
sur un microscope que sa veuve,
le docteur Ariadna Bautista,
conserve avec nostalgie, de même
que sa blouse et son bureau.

"Je ne sais pas comment le
virus est arrivé jusqu'à lui, ici, à la
maison", s'interroge-t-elle, la voix
brisée par l'émotion.

Elle explique qu'elle se ren-
dait au laboratoire afin de récupé-
rer les échantillons que son mari
devait ensuite analyser.

"Il ne sortait pas car il était en
surpoids et donc exposé à des
complications en cas d'infection",
ajoute-t-elle.

"Il était tout pour moi", pour-
suit-elle avec tristesse, "dès qu'il se
réveillait, il avalait son café et se
dépêchait de retourner à son mi-
croscope".

Expresso

Les arbres peuvent s'adapter à des climats
arides sur un temps long, comme le mon-
trent aux Etats-Unis des espèces de chênes

plus résistantes qu'on ne l'imaginait, ou compenser
partiellement de forts épisodes de sècheresse, selon
une étude portant sur des pins écossais.

"On pensait que les chênes vivant dans un mi-
lieu très sec étaient ultra-vulnérables", explique à
l'AFP Sylvain Delzon, chercheur à l'INRAE de
l'Université de Bordeaux, qui a participé à une étude
menée par des scientifiques américains et publiée
dans la dernière édition des Proceedings de l'Aca-
démie nationale américaine des sciences.

Elle a montré que 19 espèces de chênes, im-
plantées dans l'Ouest américain depuis les forêts
humides tempérées de l'Etat de Washington au
nord, jusqu'aux déserts au sud de la Californie,
étaient "extrêmement résistantes à la sécheresse",
selon M. Delzon.

Un épisode de canicule extrême peut être fatal
à toute plante. En temps normal, l'eau qui l'alimente
emprunte un circuit de vaisseaux allant des racines
jusqu'aux feuilles, d'où elle s'évapore pour l'essen-
tiel.

Quand l'eau vient à manquer dans le sol et que
la hausse des températures accélère son évaporation
par les feuilles, la pression de la sève dans les vais-
seaux chute.

"Et arrivé à un certain seuil, on a l'apparition
de bulles d'air" dans les vaisseaux, -autrement dit
une embolie, qui en bloquant la circulation de la
sève, finit par tuer la plante, explique le chercheur
de l'INRAE.

Les chercheurs ont établi que les espèces de
chênes étudiées avaient une "large marge de sécurité
contre l'embolie", en ayant notamment développé

des vaisseaux très résistants.
Pour mesurer cette marge, ils ont comparé le

moment en laboratoire où apparaissent les bulles
d'air dans les vaisseaux d'une branche, au stress que
subissent sur le terrain les vaisseaux d'un arbre sou-
mis à un fort épisode de sécheresse.

Les espèces étudiées, qui ont évolué sur des
millions d'années, "sont en mesure de résister à un
climat encore plus sec que l'actuel", selon Sylvain
Delzon. En revanche, face à un changement clima-
tique très rapide, "est-ce qu'elles sauront s'adapter
aussi rapidement? Rien n'est moins sûr", selon lui.

En Ecosse, une équipe de scientifiques menés
par Thomas Ovenden, de l'Université de Sterling,
a analysé la capacité de récupération d'un peuple-
ment de pins sylvestres, appelés aussi pin du Nord,
à la suite d'un épisode sévère de sécheresse.

En étendant leurs observations sur neuf  ans
après cet épisode --alors que la plupart des études
portent sur deux ou trois ans--, ils ont observé que
si les arbres enregistraient initialement un déficit de
croissance, la plupart retrouvaient un rythme nor-
mal quatre à cinq ans plus tard.

Et surtout que certains enregistraient alors une
"surcroissance" pendant quelques années, selon leur
étude publiée dans le Journal of  Ecology en janvier
dernier.

"Cela n'a jamais atteint le point où ils auraient
retrouvé la taille (de tronc) qu'ils auraient dû attein-
dre sans épisode de sécheresse, mais cela leur a per-
mis de réduire le déficit", a expliqué Thomas
Ovenden à l'AFP.

Il faut selon lui considérer les effets d'un épi-
sode de sécheresse sur un temps long, et ne pas se
focaliser sur le seul déficit de croissance qu'entraîne
cet épisode.

En Amérique, des chênes beaucoup
plus résistants à la sécheresse

Crème renversée à la clémentine
Ingrédients :
Pour 4 personnes
Pour le caramel
• 100 g de sucre de canne blond
• 1 c. à soupe de jus de clémentine
Pour la crème
• 3 oeufs
• 100 g de sucre de canne blond
• 40 cl de lait entier
• 270 g de lait concentré non sucré
• 10 cl de crème double (35 % MG)
• 1 gousse de vanille fendue et grattée
• 1 c. à soupe de zeste de clémentine bio
• 1 pincée de fleur de sel
• 2 c. à soupe de jus de clémentine
Les étapes :
1. Préchauffez le four à 150 °C.
Le caramel 
2. Dans une casserole à fond épais, faites

chauffer le sucre avec le jus de clémentine
jusqu’à obtenir un caramel de couleur ambrée.

3. Versez le caramel dans un moule à
charnière d’environ 22 cm de diamètre puis
tournez-le pour répartir le caramel de ma-
nière homogène.

La crème
4. Dans un saladier, fouettez le sucre avec

les oeufs. Mélangez ensuite dans un second
récipient le lait, le lait concentré, la crème et
les grains de vanille.

5. Ajoutez le zeste de clémentine ainsi
que la fleur de sel. Versez le mélange sur les
oeufs battus puis mélangez avant de laisser
reposer 25 minutes.

6. Passez la préparation au chinois puis
versez la crème sur le caramel durci.

7. Placez le moule dans un plat allant au
four et remplissez celui-ci d’eau bouillante (à
mi-hauteur). Enfournez pour 50 minutes à 1
heure de cuisson au bain-marie dans le four.

8. Une fois que la crème est dorée et
tremblotante, retirez-la du four puis laissez-
la tiédir avant de la réserver au réfrigérateur
environ 3 heures.

9. Sortez la crème renversée au caramel
et à la clémentine 20 minutes avant de la ser-
vir. Démoulez ensuite la crème en passant au
préalable un couteau entre la crème et le
moule. Au moment de servir, arrosez la
crème de jus de clémentine.
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